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Les conséquences pratiques des nouvelles technologies d’échange de données informatisé sur la mission de l’expert-comptable


SYNTHESE


Les Echanges de Données Informatisés (EDI) sont apparus en masse lorsque les entreprises ont ressenti le besoin d’automatiser les fonctions administratives (achats-ventes-trésorerie…). Pour faciliter ces échanges, la norme EDIFACT a été définie au niveau international. Initialement, les EDI concernaient l’industrie (commande-facture…). Les messages comptables respectant cette norme sont apparus bien plus tard pour permettre les échanges entre tous les partenaires (entreprise-cabinet-administration-greffe-banque).


Parallèlement, les « EDI bureautiques » avaient conquis les PME. Investir dans les EDI représente un coût non négligeable par rapport à l’achat d’un ordinateur et d’un modem. Ainsi, depuis peu, de nombreuses entreprises se sont connectées à Internet. Elles utilisent aussi le modem pour émuler le Minitel, envoyer des fax, faire des échanges de fichiers directement d’ordinateur à ordinateur. Cela permet aux PME et cabinets de pratiquer des échanges rapides et assez fiables pour un coût réduit.


Les raisons de ces développements sont en partie communes à chacun des partenaires. Dans la situation économique internationale actuelle, les entreprises ont cherché des moyens pour être plus rentables et faire des économies. Les EDI permettent notamment des gains financiers (par exemple réduction de la rotation des stocks) et des gains liés à l’organisation (tâches répétitives supprimées, diminution des erreurs...). Mais des inconvénients apparaissent : les entreprises puissantes obligent leurs fournisseurs (des PME) à investir dans les EDI, de même que l’administration profite de ce système pour déplacer ses centres de saisie vers les entreprises.


Mais peu importe ; tous les agents économiques doivent en tirer profit. Ainsi, les Echanges de Formulaires Informatisés (EFI) permettent aux PME d’utiliser Internet pour pratiquer les EDI, les entreprises utilisent Internet pour faire du commerce et l’administration montre la voie aux sociétés privées dans la pratique des EDI en utilisant désormais la norme EDIFACT. La dématérialisation totale des déclarations et des paiements administratifs permettrait d’économiser 14 Mds de francs pour les entreprises et autant pour les administrations. 

L’expert-comptable n’est pas en reste car ces nouvelles technologies sont de formidables tremplins pour sa profession. Il doit absolument suivre cette évolution pour rester l’interlocuteur privilégié des entreprises. Pour cela il va devoir mettre à jour ses matériels et logiciels informatiques, réorganiser son cabinet, former ses collaborateurs à ces nouveaux outils. Cela lui permettra d’améliorer la productivité de son cabinet, d’améliorer son image, de revaloriser certaines tâches comptables et d’optimiser le temps des collaborateurs en supprimant certains déplacements. En effet, ces échanges électroniques vont permettre d’effectuer plus de travaux à l’intérieur du cabinet grâce aux modems et au développement des logiciels de Révision Assistée par Ordinateur (RAO). Ces derniers vont autoriser la récupération directement dans la base de données du client de toutes les informations nécessaires à la préparation et à l’exécution (en partie) des missions de révision. Les logiciels de RAO évolueront ensuite vers la MAO (Mission Assistée par Ordinateur) pour offrir plus de possibilités (multimédia, souplesse, convivialité).

Toutes ces nouvelles technologies doivent inciter l’expert-comptable à développer de nouvelles missions. En effet, qui mieux que lui connaît l’organisation et le contrôle interne des PME ? Il peut ainsi aider les entreprises à repenser leur structure, à mettre en place de nouvelles procédures ou de nouveaux systèmes d’informations. Au niveau du cabinet, il peut s’investir encore plus pour devenir centre relais : il est alors l’intermédiaire entre les entreprises et les différents partenaires pour l’envoi des déclarations administratives (EDI-Liasse, TVA, DUCS, DADS, DEB, TP …).

L’expert-comptable en tant qu’auditeur doit aussi s’adapter aux entreprises qui utilisent les EDI. Même si sa démarche générale reste identique, il doit adapter son programme de travail et devra utiliser de nouveaux outils (datamining, agents intelligents).

Néanmoins tous ces développements sont freinés par différents problèmes : coût, sécurité, effort d’implantation, contrôle interne, loi. Sur le plan juridique, des efforts considérables ont été accomplis avec l’adoption de lois sur la dématérialisation et sur la cryptologie (décret de 1998). Il ne reste plus qu’à supprimer les réticences de certains chefs d’entreprises et aux experts-comptables de s’investir dans ces nouvelles technologies comme le montre et le demande depuis plusieurs années le CSOEC (CD ROM, Bibliotique, site Internet, kiosque micro).
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La vie économique nécessite des échanges d’informations de plus en plus nombreux. L’évolution des techniques a permis de modifier les façons d’échanger les données et de suivre cette évolution. L’association de l’ordinateur et du téléphone combine deux outils auxquels aucune entreprise ne pourra échapper. Cette association bouleverse depuis quelques années la communication entre les différents partenaires économiques.

Tout a commencé avec l’EDI (Electronic Data Interchange, en français Echange de Données Informatisé). Ce sont les entreprises les plus importantes qui ont investi dans ce domaine pour, dans un premier temps, automatiser les travaux administratifs les plus répétitifs des services commerciaux et de production, et ainsi gagner en productivité.


L’Echange de Données Informatisé (EDI) consiste à échanger directement, selon une structure et un format préalablement définis, des données jusqu’alors transmises par support papier, entre les différentes applications informatiques de partenaires économiques connectés sur un ou plusieurs réseaux.

Mais l’EDI n’est que le début d’une nouvelle ère, celle du tout informatique où, dès la transmission par un client d’une commande qu’il a saisie sur son ordinateur, tous les traitements se feront automatiquement, de la gestion du stock à la livraison au client, en passant par la comptabilisation, l’édition puis l’envoi de la facture.

Les échanges de données informatisés ne sont plus aujourd’hui réservés qu’aux seules entreprises capables d’investir dans des systèmes coûteux. Ils sont désormais à la portée de toutes les PME et même du grand public. Ces « EDI grand public » essentiellement accessibles grâce à Internet, permettent aujourd’hui au commerce électronique d’émerger. Tous les pays industrialisés attendent beaucoup de ces autoroutes de l’information.


De nombreux facteurs incitent les entreprises à utiliser les EDI. Parmi ceux-ci, on trouvera les gains financiers et les avantages en terme d’organisation et de qualité. En terme d’avantage compétitif, la réduction des délais reste le point le plus important pour une entreprise.


Ce souci des entreprises de réduire les délais s’inscrit dans le cadre de la compétition économique mondiale, notamment avec les entreprises japonaises. Ces dernières ont imposé la notion de « juste à temps » (JAT) qui est souvent associée à la formule « zéro papier, zéro délai, zéro stock, zéro défaut ». On peut estimer que, malgré les difficultés d’organisation, techniques et juridiques, les EDI, qui apportent au JAT sa faisabilité, finiront par se traduire dans la réalité de la plupart des entreprises, grandes ou petites.


La profession comptable suit attentivement le développement de l’EDI depuis plusieurs années déjà, et y participe activement avec Edificas
. Plus récemment, l’Ordre des Experts-Comptables a entrepris de sensibiliser la profession au multimédia et à Internet.

Ces nouvelles technologies vont modifier profondément les structures et les organisations des entreprises. L’expert-comptable doit, dès aujourd’hui, prendre en compte cette évolution qui concernera ses clients et son propre cabinet. Son travail s’en trouvera modifié. Il aura à vérifier des comptabilités intégrant l’EDI, à traiter des volumes d’informations de plus en plus importants, et se verra imposer par ses partenaires des contraintes pour échanger l’information comptable et financière.

La normalisation des fichiers de données comptables supprime les obstacles à l’échange de données. En effet, elle facilite la transmission des documents comptables et fiscaux entre les cabinets et ses partenaires, supprime la phase de paramétrage de lecture des fichiers de l’entreprise, autorise des solutions d’archivage des données comptables qui les rendent pérennes et indépendantes des applications qui les ont produites. Ces normes permettront le développement déjà amorcé des logiciels de révision assistée par ordinateur (RAO), du travail à distance et même à domicile, de l’externalisation complète des services comptables.


Cette informatisation entraînera la suppression progressive de la gestion très lourde des documents et des archives, car la gestion électronique des documents (GED) permettra d’obtenir instantanément tous les documents voulus (stockés sur Disque Optique Numérique), sans perte de temps de recherche.


L’expert-comptable, en tant qu’interlocuteur privilégié du chef d’entreprise, devra profiter de la généralisation de ces nouvelles technologies pour mettre en œuvre de nouvelles missions, en s’appuyant sur sa connaissance des systèmes d’informations. Pour cela, il devra surmonter les problèmes de formation, de sécurité, de confidentialité liés aux échanges de données informatisés, et apporter des conseils juridiques liés à la dématérialisation des documents.


En conséquence, ce sujet, véritable enjeu pour la profession comptable, est doté d’un vif intérêt (à la fois stratégique, technique, culturel et juridique) pour toutes les perspectives que les EDI ouvrent, que ce soit au niveau du cabinet ou de l’entreprise, mais aussi pour les contraintes et problèmes que cette technologie rencontre ou initie.

Ce mémoire a pour objectif d’identifier les aspects pratiques des échanges de données informatisés qui ont une incidence pour l’expert-comptable sur l’exécution de sa mission, tant chez les clients qu’au niveau des travaux effectués au cabinet, de démontrer que les EDI sont un passage obligé pour la profession comptable et d’analyser les nouvelles missions qui s’ouvrent à la profession comptable.


Ce mémoire :

· dans une première partie présentera les EDI, et montrera les enjeux et conséquences de ces technologies sur les différents partenaires (administration, entreprise, expert-comptable…),

· dans une deuxième partie analysera les systèmes informatiques existants et leur évolution probable dans les cabinets, et montrera quelles conséquences ont les EDI sur l’organisation interne du cabinet (externalisation, RAO…),

· dans une troisième partie analysera quelles sont les conséquences de l’EDI sur la mission de l’expert-comptable en milieu EDI. Ensuite, nous montrerons que les EDI représentent une opportunité à saisir pour le développement de nouvelles missions. Une analyse critique fera aussi apparaître les freins au développement des EDI : organisation, formation, risques d’audit, sécurité et problèmes juridiques.

Passionné par l’informatique depuis 15 ans, je suis avec attention la naissance et le développement de toutes les nouvelles technologies. L’informatique et la gestion étant aujourd’hui indissociables, j’ai mis ma passion au service de mon travail.

J’ai installé depuis 1994 plusieurs systèmes micro-informatiques (compatibles IBM PC), des progiciels comptables et logiciels bureautiques en monoposte ou en réseaux. J’ai été impliqué dans la définition et la mise en œuvre de la solution informatique du cabinet.

Depuis 1996, j’incite nos clients à s’équiper d’un modem pour échanger des informations avec notre cabinet (courrier, échange de fichiers, contrôle d’ordinateur à distance).

Certains de nos clients pratiquant depuis plusieurs années l’EDI (agences de voyages, tour opérator, société de fret), je me suis heurté à des problèmes pratiques lors de l’exécution de mes travaux et j’ai pris conscience de la nécessité d’adapter les méthodes de travail à ces nouveaux moyens de communication. Le présent mémoire constitue pour moi la première étape de l’approche méthodique du problème. Il m’a aussi paru intéressant à plus d’un titre pour :


expliciter ce qui doit inciter les experts-comptables à s’investir dans ces nouvelles technologies pour développer de nouvelles connaissances et de nouvelles missions


faire un point sur ce qui existe aujourd’hui en matière d’informatique communicante 


montrer les changements que ces technologies vont provoquer et résumer les moyens à mettre en œuvre pour être prêt à suivre cette évolution. 


Ce mémoire ayant pour objet l’adaptation par l’expert-comptable des conditions d’exécution de sa mission aux nouvelles technologies (EDI), mises en œuvre par les clients ou lors de l’utilisation pour les besoins du cabinet, et le développement de missions nouvelles en relation avec les EDI, les aspects purement techniques, tant en matière juridique qu’au plan de l’audit, ne seront pas développés.

PARTIE I
PRESENTATION DES ECHANGES DE DONNEES INFORMATISES



CHAPITRE 1 - Les EDI : définition et vue d’ensemble


Face à toutes ces nouvelles technologies qui apparaissent en cette fin de siècle, il est très difficile de tout comprendre. D'ailleurs, le président de la Général Electric a dit lors du salon EDI 97 : « Si vous n'êtes pas perdus face à toute cette technologie, c'est que vous n'y comprenez rien ». Nous allons dans cette première partie essayer de présenter l'EDI et les autres technologies de communication.

1.1 - Définition


Le sigle EDI ou Echange de Données Informatisé (en Anglais, Electronic Data Interchange) ne concernait à ses débuts que l'échange électronique de documents, c'est-à-dire les seuls transferts des papiers commerciaux (factures, bons de commande,...). Mais le développement de l'EDI a permis d'aller au-delà des échanges de documents commerciaux en interconnectant les ordinateurs des différents partenaires des entreprises. On est ainsi passé de la notion d'échange de documents à celle plus large d'échange de données informatisé. Dans ces conditions, la définition de l'EDI, reconnue par la plupart des organismes élaborant l'EDI, est la suivante : « L'EDI est l'échange entre systèmes informatisés, par voie électronique, de données structurées, organisées en messages normalisés ».


Cette définition comporte trois éléments : échange - données - électronique. L'échange est la fonction remplie. La donnée est le contenu de la fonction, c'est-à-dire l'information véhiculée. Enfin, l'électronique est le moyen de transmission des données.

En d'autres termes, l'EDI permet la transmission de données entre ordinateurs, selon un format normalisé. Concrètement, cette transmission peut concerner des commandes, des avis de réception, des factures mais aussi des informations financières, des paiements, des balances comptables et bien d'autres messages.


Un quatrième élément de la définition est important et n'a pas encore été expliqué : 

« ... en messages normalisés ».

1.2 - Les normes de l’EDI


Une norme est, selon l'ISO, « une spécification technique ou autre document accessible au public établi avec la coopération, le consensus ou l'approbation générale de toutes les parties intéressées, fondée sur les relations conjuguées de la science, de la technologie et de l'expérience, visant à l'avantage optimal de la communauté dans son ensemble, et approuvée par un organisme qualifié sur le plan national, régional ou international ».


Les communications entre ordinateurs, comme la communication humaine, ont besoin d'un langage commun ou d'un système d'interprétation. L'interprétation ou la conversion de données peut très bien fonctionner entre deux partenaires selon un mode d'accord d'échange spécifique ou propriétaire mais avec un nombre supérieur de partenaires, le processus d'échanges, dans de nombreux formats spécifiques associés à chaque partenaire, devient vite ingérable. Un langage commun utilisant une seule norme facilite les échanges, permet l'ouverture à d'autres partenaires et l'adaptabilité selon ses propres besoins aux divers niveaux international, européen, national et sectoriel.


La normalisation en EDI concerne donc : 

· le contenu (normalisation des informations à transmettre)

· le contenant (protocole de télécommunication permettant de transmettre les différents types d'EDI)

et de façon liée, l'organisation des échanges eux-mêmes, dans un contexte global.


Il est bien évident qu'une norme au niveau international ne se définit pas sans difficulté. En fait, les premières initiatives d'échange de données remontent aux années 60. Progressivement et après de multiples débats, EDIFACT est devenu le langage adopté à l’unanimité par l’ensemble de la communauté internationale (ONU et norme ISO). Pourtant des normes comme ANSI X12, TDCC/EDIA étaient déjà très implantées. Pour plus d’information sur l’histoire de la norme EDIFACT, voir l’annexe 2.

1.3 - Les instances de normalisation et les acteurs


Il s'agit ici de décrire la normalisation d'Edifact qui est le seul langage à posséder un aspect consensuel et véritablement fédérateur. On distinguera plusieurs niveaux de normalisation : international, européen, national et professionnel. 


Niveau international


Deux types d'organisme participent à ce niveau à la normalisation : 

· le CEE/ONU qui a pour vocation de ratifier les travaux de normalisation et de les publier en termes de recommandations des Nations Unies.

· le WP4 qui a été remplacé en mars 1997 par un centre international, le CEFACT, qui correspond au caractère mondial d'EDIFACT. Cet organisme est représenté par des rapporteurs régionaux qui représentent :


. les pays de la CEE et de l'AELE : WEEB devenu EBES


. l’Amérique : PANEB


. l’Australie et la Nouvelle Zélande : NAEB


. l’Asie : ASEB

et de manière moins active, l'Europe centrale et orientale (EEB) et l’Afrique (AFEB).


Ces rapporteurs doivent mettre en place des outils pour développer, maintenir et mettre en œuvre les recommandations de la CEE/ONU mais aussi, mettre au point des outils d'évaluation technique.


Niveau européen


L'EBES (European Board for EDI/EC Standardization) placé auprès du CEN (Comité Européen de Normalisation) a pour mission la maintenance et la normalisation UN/EDIFACT mais aussi, et c'est nouveau, des autres formats d'EDI ; le commerce électronique, par exemple, va développer le recours combiné à des messages EDI commerciaux et techniques : commande et photo ou dessin du produit commandé.


L'environnement de l'EDI normalisé est en proie à un bouleversement quotidien : EFI (Echange de Formulaires Informatisé, soit de l'EDI via Internet), boutiques virtuelles du commerce électronique, Internet etc. font partie des nouvelles technologies qui seront développées plus loin.


Niveau national


La normalisation se divise en deux voies :

· les comités nationaux de la CEE/ONU. Il s'agit en France du comité EDIFRANCE qui promeut et diffuse l'EDI

· les membres nationaux de l'ISO. Certains participent à l'élaboration des normes, comme l'AFNOR en France en relation avec EDIFRANCE et SIMPROFRANCE (comité français pour la simplification des procédures de commerce international). Au niveau français, EDIFRANCE créé au début 1990 sous l'égide de l'AFNOR et dont l'Ordre des Experts-Comptables est membre fondateur, coordonne les travaux des différents projets d'origine française en matière d'EDI et assure la représentation de la France au sein des instances EDI européennes et internationales.

1.4 - Les organismes de facilitation


Derrière ce terme se cachent les organismes « de terrains », souvent sectoriels, ayant un rôle actif dans une profession et dans la mise en place de l'EDI. Nous décrirons ici certains de ces organismes et développerons plus particulièrement les travaux d'EDIFICAS qui concernent la profession comptable.


GENCOD

Ce groupe d'Etudes, de Normalisation et de Codification a été créé en 1972. Il facilite la concertation entre l'industrie et le commerce, en assurant la promotion de certaines normes telles que le code à barre et l'échange de données informatisé. Ce groupement, membre fondateur d'EDIFRANCE, a participé à la création de EAN, association internationale pour la numérotation des articles.


Comme tous les organismes de facilitation, les objectifs de ce groupement sont la conception de standards communs à la profession (commerciaux et transports), la simplification des procédures et la réduction des coûts chez les fabricants et les fournisseurs.


Deux types de messages sont actuellement utilisés : les messages GENCOD à caractère national et ceux destinés à l'international s'appuyant sur EDIFACT.


GALIA

Ce Groupement pour l'Amélioration des Liaisons dans l'Industrie Automobile/ODETTE a été créé en 1984. Il favorise la concertation entre les fournisseurs et les constructeurs automobiles. Cet organisme s'est développé de façon spectaculaire. Aujourd'hui, GALIA comporte des milliers de liaisons pour plusieurs centaines d'adhérents.


EDSI (Echanges de Données Sociales Informatisés)


Les organismes de protection sociale ont décidé pour une recherche continue de l'amélioration de la qualité, des coûts et des délais, d'utiliser l'EDI dans leurs échanges. L'EDSI est piloté par la CNAV en association avec de nombreux organismes publics.


L'EDI permettra à terme de remplacer les échanges de documents papiers par des messages aux normes EDIFACT (le plus connu actuellement concerne la déclaration annuelle des salaires).


EDIFICAS

Parallèlement à l'augmentation toujours plus importante des opérations commerciales entre les entreprises (au niveau national et international), les informations à traiter sont de plus en plus nombreuses.


La comptabilité étant le reflet des opérations économiques des entreprises, les mouvements comptables suivent la même évolution. De plus, la comptabilité étant maintenant acceptée comme un système d'information à part entière, les opérations comptables doivent être enregistrées et mises à disposition des décideurs très rapidement.


L'Ordre des Experts-Comptables (OEC) s'est impliqué très vite dans les travaux d'élaboration de normes EDIFACT pour les messages comptables.


L'association EDIFICAS (Echange de Données Informatisé en matière Financière, Informationnelle, Comptable, et d'Audit, Analytique et Sociale) a été créée par l'OEC en collaboration avec les sociétés de services qui œuvrent habituellement avec la profession comptable. Cette association qui est accréditée par Edifrance et l'Edifact Board de l'Europe de l'ouest, développe des normes pour assurer des échanges de données informatisés dans des conditions de sécurité, d'efficacité, de rapidité qu'autorise l'EDI.


Les buts sont de garantir une pérennité des informations (changement des systèmes) et des gains de temps (compatibilité entre les différents systèmes, suppression des saisies redondantes).


Le rôle d'Edificas est aussi de promouvoir les EDI auprès de la profession comptable et d'assurer la liaison avec d'autres groupes sectoriels (banques, SSII, CGA...).

1.5 - Les messages comptables


Les messages comptables qui se développent régulièrement étaient au nombre de six en 1997, sur un total de plus de 200 messages EDIFACT ; d'autres messages sont en cours de développement.

Les messages existants sont BALANC, CHACCO, CHAMAP, ENTREC, INFENT, LEDGER. Ces messages sont détaillés en annexe 5.


Parallèlement aux EDI et à ces messages à la norme EDIFACT, se sont développées d’autres formes d’EDI, les  « EDI bureautiques ». A leur tête se trouve l’incontournable Internet (ou World Wide Web, Net, Web).

1.6 - Les « EDI bureautiques » et les domaines d'application


Nous appellerons par « EDI bureautique », tout ce qui concerne les échanges de données par voie électronique sans l'utilisation des normes évoquées précédemment.


Nous venons de décrire dans ce premier chapitre ce qu'est l'EDI sous sa forme utilisée aujourd’hui principalement par les entreprises industrielles et commerciales. Mais depuis le début des années 90, les technologies de la communication et de l'informatique n'ont cessé de croître. La puissance des processeurs double tous les 18 mois (théorie de Moore qui se vérifie à chaque sortie de nouveaux processeurs dans le monde de la micro-informatique) et les moyens de communications ne cessent de se développer (satellites, Numéris, câbles, liaisons radios ou électriques...).


Ces deux technologies sont maintenant utilisées conjointement dans de très nombreuses  entreprises, cabinets comptables ainsi que dans le grand public.


Il devient donc possible à tout individu de pratiquer les échanges de données informatisés. Ces échanges n'utilisent pas les mêmes normes ni les mêmes protocoles que l'EDI que nous avons décrit jusqu'à maintenant, mais cette autre forme d'EDI s'est développée en deux ans de manière exponentielle, surtout grâce à Internet.


Il n’est pas rare aujourd’hui dans les cabinets d’expertise comptable, de rédiger une lettre sur son ordinateur et de la télécopier directement via un modem branché à l’ordinateur ou mieux, si le destinataire est relié à Internet, de l’envoyer par mél (e-mail en anglais).


Cette manière de procéder est beaucoup plus rapide et économique, car l’avantage d’Internet est son coût peu élevé : celui d’une communication locale (soit une unité téléphonique toutes les 3 minutes en heures plein tarif ou toutes les 6 minutes aux heures creuses). Par exemple, l’envoi d’une télécopie de 10 pages en Allemagne ou en province reviendra beaucoup plus cher (communication internationale ou nationale) qu’un envoi de ces mêmes 10 pages via Internet.


Il est aussi possible de prendre le contrôle à distance de l’ordinateur d’un client. Les applications sont nombreuses : passer des écritures directement chez le client après analyse d’une situation, explication ou même formation d’un client sur un logiciel ou une partie d’un logiciel à n’importe quel moment... et tout cela en direct, sans aucun déplacement physique.


Le transfert des fichiers d’un micro-ordinateur à un autre est aussi une fonction très utilisée : elle permet par exemple, d’envoyer un modèle de contrat de travail du cabinet vers le portable de l’expert-comptable qui se trouve chez le client, pour une rédaction du contrat sur site.


Dans les petites structures, le modem peut servir de répondeur ou même de messagerie vocale.


Enfin, la puissance des ordinateurs permet aujourd’hui de transmettre des vidéos et donc de tenir des vidéoconférences. Celles-ci ne sont pas encore de bonne qualité si elles sont transmises via Internet car les « tuyaux » en place pour faire circuler les données sont saturés. Mais l’appel direct d’une personne via Numéris (ligne téléphonique numérique) permet d’obtenir de bons résultats.


Toutes ces nouvelles technologies sont accessibles par n’importe quel cabinet d’expertise comptable. Il leur suffit d’acheter un modem et une caméra (moins de 1000 FF pour chaque produit) qu’il faudra brancher sur un micro-ordinateur.


Les technologies de l’EDI et des « EDI bureautiques » vont encore évoluer. Nous allons voir dans le chapitre suivant leurs technologies utilisées actuellement et leur avenir.

CHAPITRE 2 - Les technologies et leur avenir

2.1 - Les matériels


L’EDI bureautique n’est constitué que d’un micro ordinateur et d’un modem. Cette configuration est extrêmement simple et ne sera pas développée.


En revanche, les configurations nécessaires pour pratiquer l’EDI nécessite du matériel qui peut être plus complexe. C’est pourquoi Internet est plus accessible aux PME. Il existe trois types de configuration :

· le micro-ordinateur seul, peut remplir toutes les fonctions nécessaires à l’EDI. Sa puissance étant limitée, cette configuration ne pourra convenir que dans des cas bien précis tels que pour l’implantation rapide d’un système ou pour un petit volume d’informations à traiter. Cette solution est peu coûteuse, mais ne peut pas reprendre automatiquement les données d’un ordinateur central.

· le micro-ordinateur utilisé en frontal d’un ordinateur central, aura des avantages par rapport à la première configuration. Le micro-ordinateur récupérera les données directement de l’ordinateur central. Ce dernier transmettra au frontal les données et le micro se chargera de leur traduction en norme EDI ainsi que de la génération des ensembles de transactions. Cette solution est rapide à mettre en œuvre (bien qu’il faille relier le micro à l’ordinateur central) et permet une évolution du système.

· l’ordinateur central seul peut aussi être utilisé pour gérer la totalité des transactions EDI. Les avantages sont nombreux : les données viennent du même ordinateur, la puissance du central accélère les traitements. En revanche, ce système est coûteux et sa mise en œuvre dépend du volume de données à traiter.

2.2 - Les logiciels


Les logiciels en « EDI bureautique » sont généralement livrés avec les modems (émulation Minitel, envoi de fichiers, émulation de terminal, télécopie, connexion Internet, serveur vocal...). Ils ne feront pas l’objet d’un développement dans ce chapitre.


En ce qui concerne l’EDI, des logiciels complexes sont nécessaires. Ils permettent de mettre à la norme EDIFACT, par exemple, des données issues d’un logiciel spécifique (et inversement). Les fonctions de ces logiciels sont au nombre de trois :

· l’extraction ou la conversion des données est la fonction qui extrait les données du système informatique spécifique à l’entreprise pour les rendre « lisibles » par la fonction formatage. Dans les configurations précédentes, c’est toujours l’ordinateur central qui remplit cette fonction.

· le formatage est simplement la mise en forme des données transmises précédemment, en un format EDI normalisé.

· la transmission des données formatées est assurée par le module de communication du logiciel.

Ce module gère les numéros de téléphone et les moyens de communication (modem, protocoles...).


Il est important de noter que de plus en plus de logiciels comptables intègrent ces fonctions. C’est-à-dire que la génération d'un fichier « balance EDI » (message BALANC en Edifact) se fait directement dans le logiciel comptable. La plupart du temps, seul un logiciel de transmission est nécessaire. Il est bien évident que ces intégrations de fonctions dans les logiciels spécifiques seront de plus en plus utilisées.

2.3 - Les méthodes de communication


Les méthodes de communication sont au nombre de deux :

· la connexion directe via un réseau privé ou le réseau public (« EDI bureautique » ou EDI)

· la connexion via un réseau à valeur ajoutée (EDI)

2.3.1 - La connexion directe


Il s'agit dans ce cas d'établir une connexion d'un ordinateur émetteur à un ordinateur récepteur pour l'échange de fichiers. Mais cette solution nécessite une compatibilité entre les systèmes et une certaine disponibilité de ceux-ci.

Il existe de nombreux moyens de communications : RTC (ligne téléphonique classique), RNIS (ligne Numéris), liaisons spécialisées reliant des établissements distants.

Pour faire « voyager » les données sur les réseaux, des normes ont dû être établies ; ce sont des protocoles de communication.

Les protocoles les plus utilisés liés à l'EDI sont X25 et X400.

Les protocoles autour de l’Internet sont TCP, TCP/IP, FTP et SMTP.

Tous ces moyens de communications et protocoles sont détaillés en annexe 4.


Le système de communication le plus utilisé en France car le plus généraliste (EDI et Internet) est Transpac. Transpac est une filiale de Cogecom, du groupe France Télécom (13 000 sociétés clientes en 1997). Il met à la disposition de ses utilisateurs de nombreux supports physiques réseau (X25, Numéris, RTC...), protocoles de connexion (X400, SMTP, TCP/IP, connexion Internet...) et offre des services de base (boîtes aux lettres) et à valeur ajoutée.


La communication EDI se fait souvent dans les entreprises à travers les RVA qui apportent des services qui sont détaillés ci-après.

2.3.2 - Les réseaux à valeur ajoutée (RVA)


Ils sont le support privilégié de l'EDI. Ces réseaux se sont créés pour apporter aux utilisateurs ce que n’apportaient pas les réseaux publics ou privés précédents (hors Transpac) :

· compétence et expertise en matière de communication,

· services à valeur ajoutée : authentification des partenaires, cryptage des messages, signature électronique, non répudiation, gestion des répertoires d'abonnés, génération et gestion des formulaires, rematérialisation (télex, télécopie, impression papier...), support de protocoles de bout en bout, traduction...

Les RVA concernent essentiellement des secteurs professionnels qui ont regroupé des moyens pour constituer une messagerie spécialisée. Un avantage important des RVA est le fonctionnement en mode asynchrone, assimilable à une boîte aux lettres électronique. Ainsi, les messages EDI envoyés peuvent être consultés par le destinataire à tout moment, par un simple appel. Cela permet à des systèmes non compatibles (hétérogènes) de communiquer et de s'interconnecter (télécopieur, micro-ordinateur...).

Transpac, cité plus haut, a l’avantage d’être accessible par tous (moyennant un abonnement) et d’être généraliste. Il offre des services à valeur ajoutée au même titre que ses concurrents (GEIS...) mais permet aussi des applications Internet.

La poste, depuis le 1/1/97, offre un nouveau service : Télépost. C’est une plate-forme de transformation et de routage de messages, y compris EDI. Il traite tous les messages, assure la traduction EDI pour tous les secteurs d’activité et les transmet à leurs destinataires en conjuguant tous les modes d’acheminement (courrier, télécopie, fichiers électroniques, radiomessagerie, téléphone, Minitel). Par exemple, depuis Nantes, il est possible d’envoyer un message à une personne située à Marseille ou à l’étranger. Le message peut être envoyé depuis un ordinateur et arriver à son destinataire par courrier traditionnel via un facteur.

De plus, ce service est économique :
- abonnement de 20 à 66 F H.T./mois






- coût de communication peu élevé






- frais de traduction, d’impression peu élevés

Pour accéder au niveau international, les RVA se sont interconnectés.

2.3.3 - Interconnexion des réseaux internationaux


Les RVA peuvent communiquer entre eux via des passerelles. Cela signifie qu’une entreprise peut transmettre des données à un partenaire ayant choisi un RVA différent. Actuellement, quasiment tous les RVA sont interconnectés par des passerelles, aussi bien au niveau national qu’au niveau international.


Les premiers RVA ont été créés aux USA et ont profité de leur expérience pour dominer le marché Européen (GEIS : 90 000 sociétés clientes en 1997). Mais Transpac a su combler en partie son retard. Il existe bien sûr de nombreuses autres RVA (IBM, Seres, Redi, Cegedim, EdiFret...).

2.4 - L’avenir de ces technologies


Les technologies citées dans ce deuxième chapitre intéressent essentiellement les EDI. Ce sont les plus rentables actuellement car elles sont intégrées dans de nombreux logiciels et fonctionnent depuis plus de 20 ans.

Mais aujourd’hui, les « EDI bureautiques » (c’est-à-dire un simple micro-ordinateur et un modem) se développent de façon spectaculaire.


Aussi, beaucoup prédisent à tort, soit la disparition des EDI au profit d’Internet soit la séparation des deux comme c’est le cas aujourd’hui encore : EDI pour les professionnels et Internet pour le grand public.

Or les deux pourront être utilisés conjointement. Tout d’abord, des services comme Télépost (décrit au 2.3.2) mêlent les EDI, X400 avec des abonnements à Internet ainsi que des services à valeur ajoutée. De plus, les grandes entreprises ont cherché à faire passer en EDI leurs 20 % de partenaires qui couvrent 80 % des échanges. Aujourd’hui, ils désirent atteindre 100 % des échanges. Ces entreprises ne modifieront probablement pas avant longtemps leurs infrastructures EDI existantes. Et cela, surtout dans le secteur industriel tel que la construction automobile, où les EDI prennent une dimension stratégique, du fait de leur incidence directe sur la production. Mais les 80 % de partenaires à connecter - souvent les PME - ne sont pas prêts à investir des sommes de 50 à 100 000 F pour la mise en place d’une connexion EDI via un RVA.


Le réseau Internet, lui même associé aux standards qui l’accompagnent, constitue dès lors la solution de remplacement la plus économique. Il est possible d’envoyer des messages EDI via Internet mais cela pose le problème de la sécurité. Depuis peu, le concept d’EFI (Echanges de Formulaires Informatisés – Cf. annexe 11) relève d’une démarche encore plus simple. Le partenaire (une PME) se connecte à un site Web (Internet) pour effectuer une opération au moyen d’un formulaire prédéfini. Le serveur produit ensuite une transaction de type EDI, qui va directement utiliser le traducteur EDI du donneur d’ordres.


Enfin, à l’aube de l’an 2000, on pourrait voir apparaître une nouvelle génération de normes EDI, aujourd’hui connues sous le terme générique de New EDI. Cette idée est développée au sein des associations EDI de différents secteurs d’activité. Le monde des EDI statiques, qui a lancé le concept de commerce électronique viendrait ainsi normaliser des services plus dynamiques. La boucle EDI - Internet serait bouclée.


Toutes ces autoroutes de l’information concernent le monde professionnel mais aussi le grand public. En effet, le commerce électronique sur Internet est en pleine expansion et c’est le deuxième volet des EDI : celui des entreprises vers les consommateurs.

Tout d’abord, Internet apporte des services que les EDI ne peuvent pas concurrencer tels que :

· diffusion de la publicité ou des informations à tout le monde,

· dialogue en direct avec le consommateur,

· diffusion des catalogues électroniques,

· faire du SAV ...


Grâce à ces catalogues électroniques, le consommateur peut commander des articles en remplissant des formulaires électroniques et payer avec sa carte bancaire de manière sécurisée (grâce à un lecteur de carte bancaire installé chez lui ou en utilisant des systèmes appropriés comme Kléline...).


Comme nous venons de le voir, les technologies des échanges de données informatisés sont promises à un bel avenir. Ces échanges permettront, entre autres, de gagner en productivité puisque c’est le consommateur lui-même qui saisira son bon de commande (la facture et la gestion du stock étant gérées automatiquement). Pour se sortir d’un contexte économique difficile, on le voit, les entreprises réussissent à basculer une partie des tâches qui leur incombait vers le consommateur. C’est une des raisons du développement des EDI que nous allons développer.

CHAPITRE 3 - Les raisons de leur développement

3.1 - Le contexte économique


Dans les années 80, la pression économique des entreprises japonaises avait atteint son apogée. Les entreprises occidentales avaient optimisé leur productivité en robotisant au maximum la production et en procédant à de nombreux licenciements. Elles avaient « optimisé » la chaîne productique. Les entreprises japonaises, après la robotisation, ont travaillé en flux tendus pour s’approcher le plus possible du zéro stock. Toutes les sociétés se sont alors empressées d’appliquer le juste à temps (JAT ou Just In Time). Le but du JAT est de réduire au maximum les stocks dans la chaîne de production. Il faut pour cela un flux d’information rapide et fiable.


L’EDI correspond exactement aux besoins des entreprises pour gérer en flux tendus les informations administratives des entreprises et pour tendre aussi vers le zéro défaut.

En effet, grâce à l’EDI, les sociétés peuvent enfin supprimer une partie des 250 milliards de documents qui circulent chaque année en interne ou entre les entreprises. Cela a pour conséquence de raccourcir le délai entre la rédaction d’un document et son arrivée chez le destinataire (facture, bon de commande, note d’information...). On approche aussi du zéro papier ce qui facilite la gestion de l’archivage.


Les échanges informatisés d’informations entre les partenaires commerciaux permettent effectivement de gérer au mieux le concept de zéro stock et d’approcher le zéro délai. De plus, la qualité faisant aujourd’hui la différence entre les concurrents, l’EDI évite les ressaisies nombreuses (et en même temps les erreurs humaines) et permet ainsi d’atteindre les zéros défauts.


Il faut aussi se souvenir que les sociétés ayant le plus robotisé leur production faisaient partie du secteur automobile. La concurrence dans ce secteur est particulièrement dure car les enjeux économiques sont très importants. En 1984, ces entreprises ont créé GALIA  (Cf. Partie 1 Chapitre 1.4) pour pratiquer l’EDI à grande échelle, en obligeant les PME à investir dans l’EDI. Les échanges informatisés font maintenant partie intégrante de ce secteur, au même titre que la robotique industrielle. Mais la conjoncture économique étant encore difficile, peut-être faut-il envisager de nouvelles solutions.

3.2 - La technologie


En fait, la simple évolution des technologies peut apporter encore beaucoup. En effet l’EDI n’a pas encore touché toutes les entreprises. Il faut d’une part, développer l’EDI le plus largement possible et d’autre part, investir dans de nouveaux  matériels.


En effet, le développement d’ordinateurs toujours plus puissants, la démocratisation des outils de communication (modem, hub, réseaux de toutes sortes) et la fiabilisation des moyens de transmission (lignes téléphoniques, Numéris...) ont permis de créer puis de développer les EDI. Le potentiel de développement de ces techniques est encore très important, car le satellite, le câble, les réseaux ATM, les transmissions utilisant la radio ou le réseau électrique vont multiplier par 10, 100 ou 1000 les vitesses de transmission des informations, le tout à des coûts toujours plus faibles.


Les EDI sont donc amenés à se développer autant dans les grandes entreprises que dans les PME ; Internet est une des locomotives les plus importantes. Grâce à son faible coût, les PME s’y essaient de plus en plus et les EFI (Cf. Partie 1 - Chapitre 2.4) permettront un rapprochement certain entre petites et grandes structures.

3.3 - Les raisons communes aux différents partenaires

3.3.1 - Vers des économies avec l’EDI


Elles sont essentiellement économiques :


Un message traditionnel postal revient à 100 F en moyenne
, coût de la main d’œuvre compris. En comparaison, un message EDI ne dépasse pas 7 F. L’archivage sur feuille A4 coûte en moyenne 10 F, beaucoup plus sur microfilm. Avec l’EDI, le coût de cet archivage est presque nul.


Plus globalement, si les entreprises françaises adoptaient l’EDI, l’économie serait de 14 milliards de francs sur le poste de la gestion du papier. Les administrations réaliseraient une économie du même ordre, soit un total de 28 Mds en France
.


Au niveau des entreprises, les illustrations des économies réalisées ne manquent pas : Monoprix a divisé par 7 le coût de traitement de ses commandes, Chronopost a réduit de 3 % le coût de chacun de ses envois... et ces chiffres s’appliquent à des masses très importantes.


Ces gains « papiers » proviennent de l’automatisation des tâches qui permettent d’atteindre une qualité totale (les quatre zéros - Partie 1 Chapitre 3.1). Pour mieux comprendre, il suffit de comparer le circuit manuel d’un document avec un circuit informatique.

Dans le premier cas, la circulation de l’information est manuelle, par transport physique de papier. Dans le deuxième cas, la communication se fait directement d’ordinateur à ordinateur par l’utilisation de mêmes normes de communication.

La technique manuelle demande aussi le respect de certaines normes (ou conventions) d’écriture, d’adresse, de moyens employés (poste, télex, télécopie), de structure des données...

Cette technique s’avère très coûteuse car :

· elle est lente : 4 fois plus que l’EDI,

· elle demande plus de travail humain qui est cher. Coût d’une facture de 50 à 100 F,

· la répétition des mêmes informations dans toutes les séries de documents fait perdre du temps,

· le nombre d’erreurs humaines n’est pas négligeable : 2 à 4 erreurs pour 100 caractères saisis.


Tous ces défauts ne se retrouvent pas dans la transmission informatique de documents. Au total, plusieurs études montrent que l’automatisation de ce travail administratif permettrait de diviser son coût par deux.


Avec l’EDI, on recherche des gains de temps, d’efforts et d’argent ainsi qu’une meilleure organisation du travail. Il s’agit en particulier d’anticiper la logistique, d’accélérer la rotation des stocks, d’obtenir un accès rapide à l’information de gestion.


Deux exemples concrets permettent d’illustrer les gains de l’EDI :

· quand l’ordinateur contrôlant une chaîne de montage automobile constate que la chaîne avance plus lentement que prévu, ou au contraire plus vite, il déclenche, auprès des fournisseurs extérieurs, des ordres de fourniture différents pour que, à l’heure près, les pièces nécessaires soient livrées par les camions du fournisseur au bon endroit, dans le bon atelier de montage ; le tout sans communication humaine entre les entreprises,

· dans certains hypermarchés, le simple passage à la caisse d’un article acheté par un client peut déclencher, en cascade, un ordre de réapprovisionnement, si le stock de l’article a atteint le niveau limite ; l’application « achats » génère la commande appropriée, qui est transmise à l’application « commandes » du fournisseur, sans intervention humaine.


L’objectif à atteindre est la chaîne complète : commande, fabrication, livraison, facturation, règlement par des voies totalement automatisées.


Aujourd’hui, les échanges informatisés de bons de commande, bons de livraison, factures, DADS
 ou bilans se sont généralisés. L’EDI financier vise à prendre en charge la transaction finale, le paiement des produits ou services commandés. La norme ETEBAC 5 de dialogue entre les banques et les entreprises a permis la mise en place de solutions sécurisées de virements ou de règlements de lettres de change. Le Minitel a mis ses services à la disposition des particuliers.


Toutes les banques proposent un service de virement par Minitel et des fournisseurs comme EDF, la SNCF ou France Télécom ont mis en place des services de règlement à distance de leurs factures.


La chaîne est encore rompue en de nombreux points (les professionnels utilisent l’EDI et le grand public Internet) ; mais la logistique intégrée qui permet de passer du fournisseur à l’entreprise puis au client, sans rupture, apparaît. Ce sont les prémices du commerce électronique.

3.3.2 - Vers le commerce électronique avec Internet


Le commerce électronique a déjà commencé sur Internet avec certaines sociétés comme Dégriftour, la FNAC, les Trois Suisses... et certains supermarchés virtuels comme Globe On Line, IBM World Avenue... Mais la sécurité effraie les clients (surtout les français). Il suffit généralement de lire le catalogue virtuel et de cliquer sur les articles que l’on désire commander. Pour le paiement, de nombreuses techniques existent. La dernière a implanté un lecteur de carte à puce dans le micro-ordinateur (ou simplement sur le clavier). Simple, bon marché, fiable, les personnes désirant acheter par voie électronique peuvent équiper leur ordinateur. Le commerce électronique devrait alors se développer. Le chiffre d’affaires généré ainsi, prévoit d’être significatif à partir de l’an 2000. On prévoit en effet un chiffre d’affaires mondial de l’ordre de 100 milliards de dollars
 (dont 2 à 3 pour la France et 14 à 15 Mds pour l’Europe
) ; ce qui est assez peu, mais risque de se développer de manière exponentielle.


Pour cela, le 19 mars 1996, s’est constituée l’AFCEE (Association Française pour le Commerce et les Echanges Electroniques) à l’initiative de plusieurs associations dont Edifrance et la C.C.I. de Paris, sous le parrainage du Ministre des Télécommunications François FILLON. L’objectif principal est de favoriser et de développer les nouvelles technologies de l’information et de la communication en France, en Europe et dans le monde.


Les buts de l’association sont de :

· mener des opérations de sensibilisation pour faire connaître et comprendre, puis promouvoir l’utilisation du commerce électronique,

· favoriser et promouvoir l’offre française, francophone et européenne existante auprès des utilisateurs et des fournisseurs,

· défendre l’utilisation équitable des nouvelles technologies dans le respect du droit des utilisateurs,

· favoriser l’action et les initiatives régionales et internationales,

· assurer une veille permettant de détecter les tournants technologiques et comportementaux que les différents acteurs doivent connaître,

· représenter les intérêts des acteurs français du commerce électronique sur les plans européen et mondial.

Une enquête de cette association au 1er trimestre 98 montrait que 39 % des entreprises ont utilisé en 1997 des solutions de commerce électronique : Minitel (22 %), EDI (17 %), Internet (NS).


Les raisons communes à tous les partenaires économiques d’investir dans l’EDI sont donc claires : obtenir une meilleure productivité pour dégager de meilleures marges, construire des entreprises mieux organisées, développer les marchés virtuels pour atteindre plus de consommateurs et être encore plus concurrentiel au niveau mondial. Les enjeux sont donc essentiels.

CHAPITRE 4 - Les enjeux et conséquences pour les acteurs economiques

4.1 - Les entreprises industrielles et commerciales 

4.1.1 - Gains financiers


Nous avons vu précédemment qu’une analyse macro-économique montre que des gains importants peuvent être réalisés avec l’EDI ; en revanche, chiffrer l’économie réalisée au niveau de l’entreprise n’est pas simple.


Effectivement, les gains mesurables sont facilement identifiables ; nous les avons détaillés pour partie au Chapitre 3.3 de la Partie 1 : circulation de l’information plus rapide, fiabilité de la transmission, suppression des erreurs de saisies, réduction des coûts administratifs.


De la réduction des stocks découle un gain en trésorerie, parfois non négligeable : le groupe PSA, avec une gestion du stock en « juste à temps » mis en place avec l’EDI, a réduit la rotation de ses stocks de 7 jours. Le gain financier est de 250 millions de francs pour un budget informatique de 25 millions de francs par an ! Le gain entraîné par l’EDI est ici évident et significatif. La société Sofrastock confirme ce type de résultat : « le simple fait de commencer à dialoguer avec un fournisseur en flux EDI apporte très rapidement une économie de 10 jours de stock »
.

Un concept récent appelé ECR (Efficient Consumer Response ou Efficacité et réactivité au service du consommateur), utilise les EDI pour optimiser toute la chaîne logistique. Il vise la satisfaction de la demande du consommateur et une plus grande efficacité des approvisionnements.

D’autres avantages peuvent être tirés de l’EDI. Ils sont moins économiques, non mesurables car de l’ordre de l’immatériel.

4.1.2 - Gains liés à l’organisation


Les services administratifs sont moins surchargés et les tâches répétitives (sources d’erreurs) allégées. Le personnel est plus motivé car impliqué dans l’organisation nouvelle des entreprises. Par exemple, depuis le 1er janvier 1997, le groupe Colas pratique l’EDI avec l’URSSAF. Ce groupe envoie de cette manière plusieurs centaines de déclarations sociales chaque mois.


Les entreprises peuvent satisfaire le client beaucoup plus facilement en raison de leur « proximité » : la consultation des catalogues à jour, la passation de commande, le SAV, les mises à jour de logiciels, la gestion de son compte bancaire peuvent aujourd’hui se faire de chez soi. De nouveaux clients peuvent ainsi être atteints : personnes handicapées, personnes éloignées, étrangers...


Les relations entre entreprises se modifient : les clients et les fournisseurs sont maintenant partenaires et sont obligés de réfléchir ensemble aux systèmes, à l’organisation à mettre en place, sachant que tous gagneront du temps et de la productivité. L’élimination d’un grand nombre d’erreurs réduit les sources de conflits.

La collaboration entre les entreprises permet une relation de confiance, propice à des relations durables. Ceci est un avantage non négligeable.

4.1.3 - Inconvénients liés au passage à l’EDI


Ce nouveau type de technologie apporte aussi des inconvénients : lorsqu’une société aura décidé d’investir dans l’EDI, elle obligera ses fournisseurs à le faire aussi. C’est ce qui s’est passé dans le secteur de l’automobile où les équipementiers ont été obligés d’investir dans l’EDI pour garder leur clients Renault, PSA...


Certaines sociétés en profitent même pour déplacer la charge de travail : avec le commerce sur Internet, c’est le client qui remplit le bon de commande et toute la chaîne qui suit est automatisée.


L’URSSAF et la Direction Générale des Impôts (DGI) ont transféré leur centre de saisie vers l’entreprise. Ainsi, la DGI avec TDFC
, qui sera remplacé par EDI-Liasse (norme Edifact pour l’envoi de la liasse fiscale), estime que le traitement d’une liasse par les moyens traditionnels (opératrice de saisie + impression), revient de 120 à 150 F, alors qu’une liasse transmise électroniquement revient de 10 à 12 F. Le centre informatique de saisie situé à Nevers sera supprimé, d’autant que l’envoi des liasses par ce moyen, sans être à la hauteur des espérances, est en constante augmentation (260000 adhérents en 1995, 300000 en 1996, 411639 en 1997)
. Ces chiffres sont à comparer aux 700000 supports déclaratifs laser.

4.1.4 - Conséquences


L’EDI apporte d’autres enjeux aux entreprises :

· une image de marque : le fait d’appartenir à un groupe d’utilisateurs de technologie moderne, donne une image dynamique de l’entreprise. Une société qui investit pour satisfaire toujours plus le client est une société qui donne confiance. Cette image est aussi consolidée par la diminution du nombre de litige (moins d’erreurs),

· des relations commerciales plus nombreuses,

· un personnel fier d’appartenir à une société « précurseur » parle de son entreprise,

· une ouverture sur le marché international.


Ces enjeux sont tous stratégiques pour l’entreprise. Ils méritent une réflexion globale, un investissement du chef d’entreprise pour faire adhérer tout le personnel à ce projet d’entreprise. Les conséquences d’un tel choix sont nombreuses.


Des conséquences d’un investissement dans l’EDI découlent les avantages qui en sont tirés :

· amélioration de la gestion du stock : gain en cash-flow,

· amélioration de la production : gain en productivité,

· amélioration des procédures administratives et comptables : satisfaction du personnel et économie sur les coûts.

Les conséquences en termes d’organisation sont importantes. La mise en place de l’EDI représente 80 % d’organisation et 20 % de technique. Le système d’information est radicalement changé, que ce soit au niveau des progiciels (comptables, commerciaux...), au niveau de l’intégration directe dans les logiciels de toutes les informations qui arrivent de l’extérieur ou de l’intérieur (factures, bons de commande ou bon d’expédition...), ou au niveau de la circulation des informations entre les différents logiciels qui n’est plus matérialisée par du papier mais qui circule électroniquement.


Le personnel doit être préparé et formé à ces changements. Généralement, ce personnel administratif sera déplacé vers les services commerciaux pour mieux satisfaire le client et effectuera des relances : le suivi du client sera meilleur.

4.1.5 - L’adaptation de la loi et des entreprises


La loi de finances rectificative de 1990 pour la dématérialisation des factures, la loi du 11 février 1994 (« Loi Madelin » - art. 4) qui autorise le remplacement des déclarations écrites par des messages électroniques sous certaines conditions, apportent de profonds changements dans notre culture. Le papier est souvent un point de repère, et sa suppression peut désorienter les salariés d’une entreprise.


Tous ces points sont à considérer, et la décision de passer à l’EDI n’est pas une simple formalité. Généralement, les entreprises « EDIsent » petit à petit leurs services :

· pour mieux évaluer les gains apportés sur une petite échelle,

· pour faire entrer doucement cette culture dans l’entreprise,

· pour mieux apprendre, et intégrer plus facilement les étapes suivantes.


Beaucoup se demandent encore s’il faut faire partie des pionniers et affronter tous les nouveaux problèmes (effets contraires aux buts recherchés) ou attendre la mise au point des logiciels, la standardisation définitive ; mais en cette fin de siècle où tout va en s’accélérant, prendre du retard sur ses concurrents est dangereux voire suicidaire.

4.2 - Les prestataires de services informatiques


Leur situation, par rapport aux cas précédents, est différente parce qu’elles ont une approche à la fois technique et une approche marketing (apporter une offre de services plus large). Pour ces sociétés, l'EDI est un produit à vendre et non un outil comme c’est le cas pour les autres entreprises.


L'EDI pour les SSII est un marché ancien mais qui était alors réservé à quelques unes d’entre elles ; c’est aussi un marché nouveau dans le sens où aujourd’hui elles peuvent toutes vendre des services autour de l'EDI. Par exemple, le fait d’avoir développé et vendu un logiciel pour une entreprise, nécessite une mise à jour régulière. Si l’entreprise décide de passer à l'EDI, soit elle change de logiciel soit elle demande à sa SSII un développement spécifique. La SSII peut aujourd’hui le faire avec une certaine sécurité puisque la norme Edifact s’est imposée.


En revanche, si l’initiative de développer de l'EDI vient de la SSII, la situation est différente. La concurrence est un premier frein pour s’introduire sur le marché. De plus, la rentabilité à long terme n’est pas garantie en raison des coûts de développement technique et commercial importants. Les clients potentiels sont pour l’instant limités aux grands comptes et aux PME partenaires. Ces problèmes sont autant de freins qui n’incitent pas les SSII à investir dans ce sens. D’autant plus qu’actuellement, le passage à l’Euro et à l’an 2000 sont des programmes prioritaires.


Outre le fait que le marché est difficile à pénétrer, d’autres efforts sont nécessaires.

· les produits d’EDI demandent un développement plus important des documentations dû à la complexité des moyens mis en œuvre : réseaux, procédures, taille des fichiers, sécurité,

· l’EDI ne nécessitant que 20 % de technique, la SSII doit pouvoir répondre à la demande de la clientèle et offrir des conseils en organisation,

· déployer une nouvelle organisation des services : au Chapitre 4.1 (Partie 1), nous avons montré le désir des entreprises de ne passer à l'EDI que progressivement. La SSII doit pouvoir répondre, par des développements successifs de modules attachés au programme principal,  à la conception finale d’une gestion globale sur une durée déterminée par le client.

4.3 - Les banques


Les banques font partie des pionniers dans l’histoire de l’EDI. En effet, pour économiser les coûts engendrés par la gestion des moyens de paiement (45 % des frais généraux), les banques ont eu recours à l’EDI. Ce moyen de communication est tout à fait adapté à ce métier.


Les relations banques - clients se sont modifiées depuis de nombreuses années. En 1997 le Président de la République, M. Jacques CHIRAC, citait « [...] même la boulangère d’Aubervilliers consulte ses relevés bancaires sur le Minitel ». De la consultation des relevés bancaires, aux virements de compte à compte en passant par la transmission des LCR, toute la gestion de ses comptes bancaires peut se faire via le Minitel. Mais pour une intégration dans le système d’information de l’entreprise, l’ordinateur et l'EDI sont nécessaires. Pour cela les normes ont évolué. La norme actuelle, ETEBAC 5, est la plus aboutie en terme de sécurité.


La société Cédilac (Candia) s’est investie dès 1991 dans l'EDI financier. Aujourd’hui, sous la norme ETEBAC 5, ce sont près de 2000 effets commerciaux intermonétaires par mois (environ 250 M.F.) qui circulent par fil, les rapprochements bancaires se font automatiquement, la liste des virements internationaux est communiquée au jour le jour... Avec ce système, les banques appliquent un tarif beaucoup plus bas : la transaction pour une lettre de change coûte moins de 3,5 F contre 13 F selon le mode ordinaire. Les avantages pour la société Candia sont nombreux : elle reçoit le détail des impayés, les lettres de créances de fournisseurs se présentent au paiement, et toutes ces informations sont directement intégrées dans le logiciel de trésorerie.


Les banques se tournent désormais vers Internet, pour développer leurs services auprès de la clientèle. La quasi totalité des banques a aujourd’hui son site sur le réseau des réseaux. Mais le problème de la sécurité demeure. Ce sont les banques américaines qui ont franchi le pas en premier en développant des normes de sécurité pour les transactions bancaires, et depuis le 4ème trimestre 1997, la Banque Directe propose tous ses services sur le Web.


En quelques années le métier de la banque a changé. Elle va jusqu’à vendre avec ses produits bancaires, des logiciels et du conseil pour sa mise en œuvre. Elle se rapproche aujourd’hui de la SSII. Elle passe des accords avec les éditeurs grand public de logiciels de gestion de comptes bancaires personnels tels Microsoft ou Intuit (Money, Quicken). Les banques ont senti que le développement de l'EDI serait tel qu’elles ne pourraient pas en être absentes. En effet, un opérateur de RVA qui véhicule chaque jour des milliers de factures pourrait proposer un service de compensation. Les entreprises n’auraient qu’à régler le solde de cette compensation.


Pour éviter cela, les banques multiplient les services et se développent pour être toujours plus à l’écoute des clients.


Avec la norme Edifact elles sont aussi au centre des relations internationales clients - fournisseurs. Les règlements internationaux représentent des opérations lourdes : nombre important d’intermédiaires, traitements administratifs et hétérogénéité des systèmes sont autant de problèmes que l'EDI financier peut résoudre.

4.4 - Les organismes publics (administrations fiscales, sociales…) et parapublics (greffes…)


Les pouvoirs publics qui sont souvent plus « frileux » que les chefs d’entreprises n’ont pas attendu pour adopter l’EDI. La DGI a créé son propre format pour l’envoi des liasses fiscales (TDFC), les envois de DADS à l’URSSAF se sont généralisés... mais beaucoup reste à faire dans notre société où l’administration publique prend une place particulièrement importante.


L’Etat a rapidement compris les économies que permettaient de réaliser les EDI (Cf.  Chapitre 3.3). C’est pourquoi, dès 1977 a débuté la première expérience de transmission de données sociales (TDS normes). L’échange ne se faisait pas encore via les réseaux mais par supports magnétiques ; peu importe, l’idée était là. La transmission via les réseaux entre les différentes entités administratives (achats public, DOUANEDI, DGA, santé publique, justice...), et entre les entreprises et les administrations (douanes, DGI, URSSAF, greffe du TC...) connaît un certain développement. Le 16 janvier 1997, le premier ministre, M. Alain JUPPE précisait le cadre dans lequel devraient s’effectuer les échanges électroniques entre administrations et entreprises : respect de la norme EDIFACT/ONU (Cf. annexe 3).


Cette décision venait conforter l’Ordre des Experts Comptables quant à ses travaux sur les échanges avec la DGI, les organismes sociaux et les échanges comptables. Elle confirmait également la volonté de l’Etat à développer les EDI en adoptant une norme devenue un standard international (essentiellement grâce aux nombreux asiatiques qui ont adopté Edifact).


L’avance prise par l’administration dans les EDI est positive, mais la multiplication des formats l’est moins. TDS normes, par exemple, a compté plus de 1000 formats différents, ce qui devenait ingérable. La seule solution vient par l’adoption d’un standard comme Edifact. Cette décision n’arrive qu’en janvier 1997. Le projet le plus important en cette fin de siècle pour l’administration française en terme d’EDI, est l’informatisation de la santé. Or, les formats d’échanges ne sont pas à la norme Edifact (un passage à cette norme est néanmoins prévu).


Ces multiples mouvements donnent à l’administration un rôle pédagogique. Les PME, effrayées par les EDI, voient la plupart des entités françaises (publiques ou privées) investir dans ces technologies. L’EDI se vulgarise et incite les PME à « l’essai » ; quand elles ne sont pas contraintes par leurs clients (ou peut-être un jour par l’administration).


Outre les rôles incitateurs et pédagogiques de l’administration, les conséquences de l’EDI sont aussi nombreuses que pour les entreprises. Elles ne sont pas seulement financières (Cf. Partie 1 - Chapitre 4.1). Un des rôles de l’administration est le contrôle pour lutter contre les abus, les détournements, les grands trafics, les fraudes. En éliminant les erreurs de ressaisies, les informations sont plus fiables et disponibles plus rapidement. L’informatisation de toutes les données permettent des recoupements entre toutes les déclarations. Et avec les techniques comme le datamining ou le datawarehouse (développées plus loin), les recherches d’informations peuvent aller très loin... (néanmoins un contrôle est effectué par la CNIL).

Attention : le fait d’envoyer via le message EDI-Liasse un bilan, ne permet pas à la DGI de faire plus de contrôles sur l’entreprise. La transmission des liasses fiscales aux inspecteurs des impôts se fait seulement plus rapidement avec des données plus fiables. La transmission informatisée ne fait que supprimer l’opération de ressaisie.

4.5 - L’expert-comptable et le commissaire aux comptes


Les précédentes sections ont montré que l'EDI s’intègre de plus en plus dans toutes les entreprises de tous les secteurs d’activités.


L’expert-comptable est un acteur majeur dans la vie des entreprises françaises. S’il veut continuer à rester en phase avec ses clients, l’expert-comptable doit aussi utiliser ces moyens de communication. Pour les cabinets, cela implique de nombreuses modifications à apporter à l’organisation, la culture, la formation, les compétences... Ces changements seront développés en Partie 2 - Chapitre 2.


Les enjeux pour l'expert-comptable sont tout simplement de garder le contact avec le client qui va évoluer avec ces nouvelles technologies. Effectivement, si le client adopte une gestion entièrement automatisée, pratiquant l'EDI sur tous les postes, l'expert-comptable et le commissaire aux comptes, s’ils ne se sont pas formés et investis personnellement, ne pourront plus assurer le contrôle de la comptabilité ni même apporter de conseils sur le système d’information. Or le système d'information d’une entreprise est la clé d’une comptabilité probante, reflétant la réalité économique de la vie de l’entité.


Désormais les sociétés qui investissent dans l'EDI, sélectionnent les fournisseurs en fonction de la pratique ou non des échanges informatisés. Lorsque leur comptabilité sera entièrement intégrée, ils n’accepteront pas de revenir en arrière pour leur expert-comptable, avec une manipulation de papier, des OD à ressaisir...


Outre le fait que la relation avec le client va changer, l’intérieur même du cabinet va subir de profonds changements. Comme l’observait déjà en 1995 le Président de l’OEC :

« 98 % des données établies dans nos cabinets sont informatisées ; pourtant 80 % d’entre elles sont ressaisies », et « les programmes informatiques que nous utiliserons dans 4 ou 5 ans ne sont pas encore écrits et ils n’auront rien à voir avec ceux que nous utilisons aujourd’hui... ».

La formation, la culture, l’organisation sont des éléments à développer dès aujourd’hui car la montée en puissance de l'EDI est irréversible. Bien entendu, les artisans, les commerçants garderont une « culture papier », mais le cabinet sera obligé « d’EDIser » ces informations pour les transmettre aux administrations.


Dans peu de temps, il paraîtra désuet de posséder un télécopieur pour 20 ou 30 personnes, alors qu’il est possible à un collaborateur, dès aujourd’hui dans une architecture réseau, d’envoyer une télécopie de son ordinateur, sans se déplacer et attendre que le télécopieur soit libre. Ces petites améliorations apportent un confort à l’utilisateur et une productivité accrue au cabinet.


Ce passage à la communication informatisée des données est une chance pour le cabinet. Il faut le mettre à profit pour :

· investir dans de nouveaux moyens informatiques, plus modernes, mieux adaptés au travail d’aujourd’hui,

· repenser l’organisation de l’entreprise,

· développer sa clientèle qui pourra s’élargir grâce à de nouveaux conseils en organisation ;

c’est ce qu’on nous allons développer dans les parties suivantes.

PARTIE II 
CONSEQUENCES DES EDI SUR L’ORGANISATION INTERNE DU CABINET D’EXPERT-COMPTABLE



CHAPITRE 1 - Systèmes existants dans les cabinets d’expertise comptable

1.1 - Les systèmes informatiques des cabinets


La nécessité pour les experts-comptables de suivre l’évolution de leurs clients implique que les cabinets français utilisent des moyens de travail modernes. Pour comprendre la différence qui peut exister en terme d’informatisation, entre les très petites entreprises et les entreprises plus importantes, il est intéressant de comparer l’informatisation des particuliers et des entreprises en France.


D’une part, les particuliers sont peu équipés, puisque seulement 17 % des foyers français possèdent un ordinateur. La France a le plus bas taux d’équipement en Europe occidentale, alors que les chiffres sont de 27 % pour l’Allemagne, 22 % pour l’Angleterre et 41 % pour les USA
.


D’autre part, les entreprises françaises sont pour la plupart informatisées et utilisent l’ordinateur plus ou moins bien.


Ces différences se retrouvent au sein des entreprises françaises. Les TPE, artisans et commerçants sont souvent sous équipés car ils ne voient pas l’utilité d’un ordinateur, alors que les entreprises plus importantes sont informatisées.


Il est intéressant de noter que le cabinet d’expertise comptable ne suit pas entièrement ce schéma. En effet, une enquête réalisée en 1992 (dernière enquête de ce type !)
 montre que les cabinets de moins de 10 salariés et de moins de 50 salariés sont équipés en informatique de manière quasi identique. En revanche, plus l’entreprise est importante, plus le nombre de micro-ordinateurs portables (en %) est élevé. Il en est ainsi :

· des mini et des gros systèmes : 25 % équipent les cabinets de moins de 10 salariés contre 41 % pour ceux de 10 à 19 salariés,

· des activités informatisées de conseil en gestion et de révision - audit, plus utilisées par les cabinets de taille plus conséquente,

· de la formation : les stages informatiques sont suivis par 22.5 % d’experts-comptables exerçant dans des cabinets de moins de 10 salariés et 42 % par leurs homologues travaillant dans des cabinets de plus de 10 salariés.


Les systèmes PC sont utilisés par 80 % des sondés ce qui laisse les systèmes Apple largement minoritaires (plus souvent utilisés dans les petites structures).

1.2 - Equipements de matériels communicants


Cette même enquête montre que seulement 24 % des cabinets de moins de 10 salariés et 40 % des cabinets plus importants sont équipés d’un modem (en 1992). Mais depuis la démocratisation de ces matériels intervenue en 1996-97, leurs ventes sont en progression constante (pour les sociétés du secteur tertiaire, ces chiffres sont deux fois plus importants en 1997). De plus, l’évolution technologique des modems ayant atteint son apogée en 1997 (56 Kbps étant la vitesse maximum pouvant être soutenue par une ligne téléphonique classique RTC sauf pour les technologies émergentes xDSL), les PME françaises et les cabinets d’expertise comptable investissent (si l’on peut parler d’investissement pour 1000 F) dans ce nouveau moyen de communication.


En revanche, les moyens déjà anciens que sont le Minitel et le télécopieur font l’unanimité puisque 75 % des cabinets sont équipés de télécopieurs, et 60 à 70 % le sont du Minitel. Ce Minitel, possédé par de nombreux français, fait l’objet d’attaques de toutes sortes. Il est principalement accusé d’être la cause du non-investissement des français dans l’Internet. En effet, la France est actuellement le seul pays à pratiquer le commerce électronique (grâce au Minitel). Ce dernier représente 8 milliards de francs de chiffre d’affaires (en 1997) pour les seuls VPCistes, sans compter les 3,5 milliards de francs que reverse France Télécom aux services sur le kiosque Télétel. En comparaison, le commerce mondial sur Internet représentait 2,5 à 6 milliards de francs en 1997 (suivant les estimations). Au niveau Français, ce commerce représentait 50 MF en 97 et devrait atteindre 160 MF
 en 98.

L’avantage du Minitel est de posséder toutes les informations utiles. En effet, pour acheter un billet de train, vous n’avez pas besoin de la photo du chef de gare !


Mais le Minitel français ne progresse plus d’où le besoin d’une technologie plus moderne. Ainsi depuis 1998, quelques sociétés françaises proposent tout simplement un Minitel – Internet ou même un décodeur Internet pour le téléviseur. L’imagination française pour remplacer le Minitel ne manque pas !

Les américains, sans équivalent Minitel, ont envahi Internet. Certains disent même qu’Internet est un super Minitel américain ; mais qui touche le monde entier ...


Les experts-comptables ayant accès au Minitel (70 %) sont donc déjà habitués aux EDI et pratiquent la consultation des comptes bancaires, les virements bancaires, les consultations de bases de données, du greffe du tribunal de commerce,... la situation n’est donc pas si catastrophique que veulent bien le laisser penser certains. Mais le pas vers Internet et le PC communicant doit maintenant être franchi.


Il important de noter que le CFPC (Centre de Formation de la Profession Comptable) en accord avec l’OEC, mène une enquête depuis juin 1998 auprès des experts-comptables stagiaires avec pour thème : « Les nouvelles technologies ». Les résultats seront connus en décembre 1998. Ils permettront de mettre à jour ces statistiques trop anciennes.

1.3 - EDI dans les cabinets français, européens et internationaux

Il n’existe pas de statistiques sur l’EDI dans les cabinets comptables. L’enquête attendue, citée précédemment, permettra d’y remédier. Pour ce qui est des cabinets Européens et Internationaux, ne sont connus que les messages reconnus et utilisés. Par exemple, seuls le Danemark et l’Irlande utilisent le message EDI-Liasse. Les autres pays Européens n’en sont qu’aux phases de tests.

Malgré ce manque d’informations, on peut dire que contrairement à de nombreux secteurs d’activité où l’EDI est devenu indispensable, les cabinets français ne pratiquent pas encore les EDI en masse. Cet échec est dû aux coûts, aux freins humains et aussi aux normes.

En effet, la norme Edifact existe mais la possibilité offerte aux experts-comptables de l’utiliser est réduite : EDI-Liasse n’est pas le format natif accepté par la DGI (une conversion au format TDFC est nécessaire) et les cabinets attendent les développements futurs concernant la TVA, les déclarations sociales… Il n’est en effet pas intéressant d’investir et de s’investir dans l’EDI pour seulement quelques déclarations, et de continuer à utiliser le papier pour la majorité des autres déclarations.

En revanche, l’envoi des DADS 1 via TDS-Normes (norme propriétaire ne respectant pas Edifact) connaît un succès sans cesse croissant en raison du temps gagné rapidement sans investissement, et à cause de la suppression de la DADS 1 bis. Seule une inscription suffit, et matériellement l’enregistrement se fait sur disquette. TDS-Normes sera remplacé par TDS-EDI qui utilise le message SOCADE du langage EDIFACT.

En 1998, l’administration, suite à la demande du premier ministre le 16 janvier 1997 (Cf. annexe 3), a  développé massivement les déclarations sociales et fiscales à la norme Edifact. Conjointement des procédures de télépaiement ont été définies. Les dématérialisations concernent la DUCS, la DUE, la déclaration/paiement de la TVA, la DEB, la déclaration des BIC et IS (TDFC) et la DADS. Ces six formalités génèrent l’échange de 50 millions de documents par an et représentent un coût d’un milliard de francs pour la collectivité. Le calendrier suivant a été établi (dans tous les cas, le passage à Internet est envisagé rapidement et le format Edifact respecté) :

· DUCS
 : opérationnel depuis mi-98,

· DUE13 : expérimental en 1998, opérationnelle en 1999,

· TVA : courant 1999,

· DEB13 : la procédure est déjà disponible,

· TDFC13 : la procédure dématérialisée déjà disponible sera transférée sur EDIFACT et TCP/IP pour la campagne 1999,

· DADS13 : 1er juillet 1999. La fusion entre la DADS et les déclarations nominatives des données sociales pour les caisses de régimes de retraite complémentaire est aussi attendue fin 1998. A terme, une seule déclaration à effectuer et le recours à Internet pour son établissement en faciliteront la transmission,

· Mise en place de SIMPLIFORM, serveur de formulaires du CERFA sur l’Internet : plus de 100 formulaires en ligne actuellement.

Pour l’envoi de ces déclarations, le protocole Tedeco sera utilisé. Il est fiable (messagerie X400) et permet d’obtenir un accusé de réception (date certaine) ; son coût élevé a engendré la création de Ted.Net aux spécifications identiques mais d’un moindre coût . Les premiers clients attendus sont les PME et les experts-comptables.

Toutes ces nouvelles mesures devraient inciter les experts-comptables à utiliser les EDI. Cela leur permettra d’apporter des gains de productivité et d’améliorer la qualité des informations. A ces atouts s’ajoutera le fait que le cabinet d’expertise comptable deviendra incontournable. En effet, en procédant de la sorte, le cabinet se situe au cœur de tous les échanges d’informations financières, fiscales et sociales. Ce type de procédure est d’un coût faible aujourd’hui et fait réaliser des économies au cabinet dès qu’il est bien rôdé.

1.4 - Les balbutiements d’Internet et d’intranet


Nous avons déjà beaucoup parlé du phénomène d’Internet. En effet, depuis les années 1996-97 la médiatisation de ce nouveau média (qui date en réalité du début des années 1970 avec Arpanet) est impressionnante : pas un journal télévisé, pas une revue n’a jamais parlé d’Internet. Nous ne définirons donc pas Internet, ni ne relaterons son histoire car nous l’avons déjà tous lue ou entendue.


En août 1996, un sondage Louis-Harris montrait que seulement 9 % des entreprises étaient connectées au réseau mondial. En 1997, elles étaient 24 % et seront 48 % en 1998
. Les entreprises les plus « cyber » étant les grandes entreprises de services. Plus l’entreprise est petite moins elle est connectée à Internet. En revanche, 70 % des chefs d’entreprises pensent qu’Internet constitue une innovation décisive pour l’avenir des relations économiques. La connexion des entreprises est principalement freinée par la sécurité.


Il faut dire que la médiatisation des pirates est aussi forte que celle d’Internet. A tort car il s’agit plus souvent de personnages attirés par l’interdit que de réels bandits. En revanche, si ces derniers travaillaient pour « des mafias », les risques seraient plus importants. Mais tous les systèmes ne sont pas visés ! La CIA, les administrations de défenses ou les entreprises très importantes sont des cibles privilégiées. La plupart des entreprises françaises ne risque rien. De plus, le fait de se connecter par intermittence au réseau (les américains sont connectés en permanence à Internet car les connexions sont quasi gratuites), rend presque impossible la pénétration d’un pirate dans le système d’une entreprise. Les risques n’existent que lors de connexions permanentes par l’intermédiaire d’un serveur Internet placé dans la société, utilisé simultanément avec un réseau intranet, ce qui est loin d’être le cas de la plupart des entreprises.


Moins médiatisé parce que ne concernant que les professionnels, le concept de l’intranet croît tout autant. L’intranet, qui concurrence les réseaux privatifs classiques, est un Internet à l’échelle de l’entreprise, avec des logiciels, des serveurs et des outils de navigation identiques à ceux du « Web ». Avantage : tous les ordinateurs (Macintosh et PC) deviennent « compatibles » pour un investissement limité (par exemple, Explorer 4 de Microsoft est gratuit et permet de naviguer sur les réseaux). Il peut y avoir une connexion de l’intranet sur Internet. Mais la sécurité est encore loin d’être parfaite. Des pare-feux (firewalls) peuvent être installés sur les passerelles Internet - intranet pour filtrer les entrées et les sorties.


Ce sont les sociétés de services qui utilisent le plus l’intranet. C’est une façon de renouveler les systèmes d'informations pour un faible coût et permet une consultation, par exemple, de toute la base de connaissance d’une entreprise (documents de travail, synthèses, notes,...) d’une manière très simple.


Les cabinets d’expertise comptable, qui sont des sociétés de services, pourraient migrer progressivement vers des systèmes intranet. En 1997, rien ne paraissait l’indiquer pour les cabinets de petite taille pour lesquels l’informatique représente encore un outil de production. Des cabinets comme KPMG ont franchi le pas en novembre 1997 et se sont équipés d’explorateurs Internet pour construire un intranet.


L’Ordre des Experts-Comptables a montré l’exemple en créant son site Internet en 1996 (Cf. Annexe 9). Quelques cabinets ont aussi créé des sites WEB qui leurs permettent d’être vus dans le monde entier et de pouvoir communiquer avec leurs clients beaucoup plus facilement (mise à disposition d’informations internes au cabinet comme des spécialités ou d’informations fiscales, sociales mises à jour tous les mois).


Face à ce nouveau média, un débat devra s’ouvrir au sein de l’Ordre. Est-ce que le fait de créer un site Internet est apparenté à de la publicité ? Faudra-t-il modifier les textes existants concernant le contenu de ces publications électroniques ? Et quels seront les moyens de l’Ordre pour vérifier qu’aucun cabinet n’a créé une page parmi les dizaines de millions de pages existantes (d’autant plus que ces pages peuvent être hébergées gratuitement à l’étranger) ? Un début de réponse a été apporté par le CSOEC à une question posée dans un mémoire (Cf. annexe 10). En l’absence de précisions officielles, les cabinets précurseurs profiteront du net pour offrir des services à leurs clients et pour se faire connaître.


Que ce pour soit l’utilisation d’Internet ou des EDI avec ses clients et l’administration, le cabinet va devoir s’adapter à ces évolutions pour, par exemple, améliorer son image, faire preuve de dynamisme et de modernité. L’adaptation du cabinet sera aussi importante pour son développement, sa productivité…

CHAPITRE 2 - L’adaptation de l’organisation interne du cabinet à l’EDI

2.1 - Une réorganisation nécessaire


Face à la croissance du volume des informations traitées par les entreprises, une réorganisation des tâches va être nécessaire. Le client reçoit dès aujourd'hui un grand nombre d'informations via EDI, qui sont traitées automatiquement, informatiquement et donc collectées, classées et imputées comptablement. Les missions de tenue de comptabilité sont partiellement prises en charge par l'EDI. Ce transfert des traitements vers l'informatique permet de gagner du temps et de la fiabilité dans le système comptable (évite les erreurs de saisie).


Cette répartition de tâches bénéficie à l'entreprise comme au cabinet. Les travaux comptables du cabinet sont enrichis et revalorisés par la suppression des tâches de saisies, et par la proposition de services plus élaborés : mise en place de tableaux de bord automatisés, analyses de gestion, conseils... Ce type de fonctionnement va permettre au cabinet de collecter des informations du système informatique du client à distance, pour les traiter et les analyser, ou de pratiquer des circularisations, de faire de la révision... sans aucun déplacement de la part des collaborateurs du cabinet. Cette approche est une nouvelle manière de gérer un dossier client.


En contrepartie de la collecte d'informations du cabinet dans le système du client, le client lui-même pourra consulter une base de données située chez l'expert-comptable. Cette base de données pourra regrouper des informations qualitatives issues du travail et de l'expérience de l'expert-comptable. Ce nouveau service offert par l'expert-comptable apporte une plus-value au client qui pourra consulter des informations financières commentées, des analyses de marges, des données concernant le secteur de l'entreprise ou un marché spécifique, des recommandations sur les procédures...


L'expert-comptable va donc revoir son organisation informatique pour proposer de nouveaux services, et mettre en place des gestions d'accès pour assurer la sécurité de son système. Il devra mettre à jour régulièrement les informations stockées, avoir une politique de stockage des données et des documents (GED).

La réorganisation du cabinet se fera désormais autour du système informatique, ce qui lui permettra de répondre aux contraintes du marché, d'assurer une meilleure productivité et de réduire les coûts de revient de ses missions.


La refonte des procédures et l'utilisation de systèmes communicants, vont obliger l'expert-comptable à adopter un style de management nouveau, plus dynamique, et remporter l'adhésion des salariés autour de ce projet. Il devra aussi accompagner cette politique par des efforts de formation pour lui-même et ses collaborateurs.


La combinaison de ces changements apportera au cabinet une meilleure image, une satisfaction des salariés qui appartiendront à une société dynamique et innovante, de meilleures prestations offertes au client et une meilleure productivité.

2.2 - L'amélioration de la productivité


La réorganisation du système informatique du cabinet, plus en adéquation avec celui de sa clientèle, et la meilleure formation des collaborateurs aux nouveaux outils informatiques, va permettre l’augmentation de la productivité du cabinet.


D'une part, par la suppression des tâches répétitives de saisies et de ressaisies à valeurs ajoutées faibles et la baisse des temps de déplacements. D'autre part, par la baisse ou la suppression du temps passé à la manipulation du papier (tri, stockage, recherche) et par la disponibilité plus rapide des informations grâce aux EDI et à la GED (Cf. annexe 6).


En effet, par le biais de ces dernières techniques, les dossiers des clients (annuels et permanents) sont accessibles dans des délais plus courts, de n'importe quel lieu, au moment opportun. La fiabilité des documents, les diligences de l'expert-comptable et la réflexion sur le dossier sont accrues.


De même que les entreprises industrielles les ont mis en pratique, les concepts du JAT et la qualité totale doivent être mis en place par les cabinets d'expertise comptable. Il faudra donc, en utilisant les EDI, la RAO et toutes les autres nouvelles technologies (la GED…), essayer de maximiser vers la rapidité (zéro délai : information trouvée et traitée dans les plus brefs délais et zéro papier), la sécurité (zéro panne), la fiabilité (zéro défaut : suppression des erreurs de saisie).


L’EDI comptable peut revêtir plusieurs formes.


Tout d’abord, dans une entreprise où la totalité des opérations s’effectue sous forme d’EDI, la comptabilité a tout intérêt à être totalement intégrée. En effet, dans un supermarché, un ordinateur peut « décider » de passer une commande en indiquant la quantité, le nom du produit, le nom du fournisseur, le prix, la date de livraison... La marchandise arrivée, l’information est informatisée par le code à barres et la date de l’opération. S’ensuivent la facturation et le paiement entièrement informatisés par des messages appropriés.


Toutes ces informations comptables sont présentes et il serait dommage de ne pas les utiliser. Un logiciel de comptabilité va donc automatiquement après validation, comptabiliser toutes ces informations (achat, fournisseur, stock, banque).


Ces opérations automatiques apportent une homogénéité dans la gestion de l’entreprise, par le simple fait que la comptabilité n’utilise qu’une unité de mesure : la monnaie locale. Les prises de décisions et le management d’une société peuvent dans ce cas se faire très rapidement, voire en temps réel (exigence des chefs d’entreprises).


Cela a été rendu possible par la création de messages comptables Edifact sous l’égide de l’Ordre des Experts-Comptables. Edifact étant devenue une norme internationale, la comptabilité peut distribuer les informations à tous ses partenaires (greffes, administrations...).


Cette forme d’EDI est la plus aboutie. Mais l’expert-comptable peut aussi utiliser les EDI de son cabinet pour passer des écritures dans la comptabilité de ses clients (message ENTREC). Pour cela, un simple modem suffit (pour le RTC), mais l’exigence première est la possession par le cabinet et le client de logiciels comptables suffisamment évolués pour « comprendre » les messages Edificas.


Dans un cabinet comptable, l’EDI comptable peut aussi commencer tout simplement, comme c’est souvent le cas, par l’envoi des DADS 1 à la norme TDS normes, des liasses fiscales à la norme EDI-Liasse (traduites en TDFC). Plus tard, les cabinets et les entreprises enverront de cette manière les déclarations de TVA, les déclarations mensuelles ou trimestrielles de charges sociales...


Une autre technologie va aussi révolutionner les méthodes de travail de l’expert-comptable : la GED (Gestion Electronique des Documents).

D’une part, les cabinets sont envahis par le papier et donc confrontés aux problèmes d’archivages, d’autre part, les échanges de données donneront lieu aussi à des échanges de documents. Pour aller plus loin dans la suppression du papier, les gains de productivité, mais aussi pour assurer un meilleur service au client et un meilleur confort aux salariés, la GED saura sûrement s’insérer dans l’organisation du cabinet d’expertise comptable.


Cette technique peut être un maillon dans la chaîne des EDI car elle permet de sauvegarder et d’informatiser dans leur forme les documents papiers puis de les transporter (Cf. annexe 6).

2.3 - Les changements dans les relations avec les clients  

 
Les effets des EDI dans les relations avec la clientèle vont être importants. Nous avons vu précédemment qu'un « réseau informatique » va se tisser entre les deux entités expert-comptable - client, permettant par exemple à celui-ci d'interroger à distance les bases de données de l'expert-comptable, ou à l'expert-comptable de passer des écritures, de récupérer des balances, toujours à distance.  


Ces exemples montrent combien les relations avec le client, même si elles se dématérialisent, seront plus fréquentes, plus valorisantes et moins contraignantes (pas de rendez-vous, moins d'appels téléphonique, ...). Comme dans l'industrie, on parlera alors de partenariat entre le client et son fournisseur.


L'expert-comptable traitera des données à un stade plus avancé, et devra apporter au client des chiffres synthétiques, pour apporter une plus value au système et pour éviter au client d'être submergé par l'information ; car trop d'informations tuent l'information. L'expert-comptable devra donc abandonner l'idée des missions de tenue de compte, de mise en forme des chiffres (aujourd'hui automatique) pour obtenir un bilan ou une liasse fiscale.  


La récupération des chiffres et leur mise en forme étant entièrement automatisée dans ces systèmes, le client attendra du cabinet des analyses pertinentes et du conseil.

La formation de l'ensemble du cabinet et la politique de recrutement (Cf. chapitre 2.5) devront aussi évoluer pour répondre aux clients.


Les EDI constituent un atout pour le cabinet qui aura une meilleure compétitivité et pourra fidéliser sa clientèle grâce à une coordination plus efficace des échanges d'informations. L'efficacité du travail de l'expert-comptable fait alors disparaître le caractère du prix, qui peut être un critère éliminatoire pour le client. Ce dernier devient alors confiant, fidèle à son expert-comptable qui lui délivre des conseils, des informations fiables et à fortes valeurs ajoutées. Grâce aux relations « dématérialisées » naîtront alors des relations humaines plus valorisantes pour l'expert-comptable, qui se sera débarrassé de son image parfois trop entourée de chiffres et de traitements techniques.

2.4 - Revalorisation de certaines tâches comptables


Depuis l'arrivée de Windows et de l’OS Macintosh, les programmes comptables sont plus conviviaux et beaucoup plus faciles à utiliser. Ils permettent la définition d'écritures types pour une saisie sûre et rapide des écritures. Les rapprochements bancaires se font tout simplement en cliquant sur les lignes affichées à l'écran identiques au relevé bancaire. Les lettrages se font automatiquement ou par simples manipulations de souris. Il est possible d'intégrer des notes vocales ou des images sur des lignes d'écritures, l'aide en ligne à partir d'un cédérom est complète et efficace ... Autant d'atouts qui font que les clients, voulant diminuer les coûts de l'expert-comptable, se sont équipés d’ordinateurs et de logiciels de ce type.  


Le monopole de tenue de compte de l'expert-comptable n'a pas suffi pour arrêter la baisse de son activité traditionnelle. Le progrès technologique, la baisse des prix et la crise économique ont été déterminants. Les artisans ou petits commerçants s’équipent désormais d'ordinateurs multimédias offrant de surcroît des possibilités de télécopieur - répondeur - Minitel - Internet. Ils ont cru pouvoir faire des économies d’honoraires. Beaucoup se sont trompés, mais continuent maintenant la saisie de leur comptabilité.


Les tâches de vérification, de révision, de reprise de balance (peu de ces logiciels intègrent une fonction EDI) et de mise en forme, qui incombent à l'expert-comptable pour établir le bilan, ont remplacé les tâches de saisies de factures. Les tâches sont plus nobles, faisant appel à des tests de cohérences, à des esprits de synthèse et d'analyse. La disparition des tenues de comptabilité a aussi obligé l'expert-comptable à découvrir d'autres marchés : collectivités locales, marchés publics, informatique, comptes de campagnes, associations,...

Toujours dans l'esprit d'obtenir des travaux plus rémunérateurs et plus nobles, les activités de conseil se sont développées. Les niveaux de qualifications demandés sont aussi plus élevés, et ces travaux demandent une formation permanente soutenue (un des points les plus sensibles de la profession – Cf. section suivante).  


L'informatique plus que tout, et maintenant l'EDI, ont permis le renouvellement des tâches de l'expert-comptable. L'EDI, la GED, la RAO permettent la suppression des tâches répétitives, la manipulation des documents ou le calcul des ratios par exemple.

Les travaux deviennent moins fastidieux, plus intéressants. L'automatisation des sondages ou relevés, la circularisation des tiers sont autant de tâches fastidieuses supprimées. Ils deviennent aussi plus complexes (analyse, synthèse...). Les principales conséquences de l'EDI se trouvent dans les travaux de révision. En effet, se contenter d'utiliser les chiffres sortis de la machine n'est pas suffisant. L'expert-comptable et ses collaborateurs vont devoir s'investir dans la compréhension des nouveaux systèmes et leur maîtrise pour pouvoir les contrôler. Il s'agit de valider des données émises et reçues par le contrôle du respect des procédures internes et de sécurité.

2.5 - Formation nécessaire  


Ces nouveaux travaux vont nécessiter une remise à niveau des connaissances des experts-comptables et des collaborateurs en matière d'informatique, de logiciels et plus généralement de systèmes d'information.  

En plus des connaissances informatiques, un 2ème volet de formation est nécessaire. Il concerne les nouvelles méthodes de travail. Il y a donc nécessité de formation sur les techniques informatiques (possibilité d'interrogation de bases de données et donc définition d'une base de données, possibilités offertes par l'EDI...) d'une part, et sur l'organisation du travail et du cabinet d'autre part (relation EDI cabinet - client, contrôle des procédures...).  


Les collaborateurs ne pouvant pas tout retenir des techniques informatiques (matériels et logiciels) et mettre à jour en permanence leurs connaissances dans ce domaine (en plus des connaissances comptables, fiscales, sociales...), il est nécessaire de former ou de se doter d’un spécialiste informatique qui dispensera ses connaissances au fur et à mesure des besoins, et qui sera l'interlocuteur privilégié des collaborateurs.


Ces efforts de formation sont nécessaires pour répondre aux besoins des clients. Il en va de la qualité du travail de l'expert-comptable et donc de son image.  

L'évolution des missions va aussi modifier la politique de recrutement du cabinet, qui va devoir rechercher des profils ayant un niveau de culture générale plus élevé et un sens commercial plus poussé afin de pouvoir répondre et dialoguer avec les dirigeants d'entreprises qui demandent toujours plus de conseils.

Cette évolution des formations va fidéliser les clients, continuer à rendre l'expert-comptable l'interlocuteur privilégié des clients tout en renforçant son image.


Enfin, une formation devra être faite sur une technique déjà utilisée par de nombreux collaborateurs : la Révision Assistée par Ordinateur (RAO). Cette technique en bout de chaîne EDI, est amenée à connaître une croissance importante grâce au développement combiné des logiciels, des ventes d’ordinateurs portables et des techniques d’interrogations de fichiers. 

CHAPITRE 3 - La révision assistée par ordinateur

3.1 - Définition de la RAO

La Révision Assistée par Ordinateur est un outil informatique d'aide à la révision des comptes, destiné à l'expert-comptable et à leurs collaborateurs. Il permet, après reprise de la balance du client, un suivi du dossier permanent, une analyse des risques, la constitution du dossier annuel, la préparation des feuilles maîtresses, et la passation d'écritures d'opérations diverses.

Ce type d'outils est appelé à se généraliser grâce à l'acquisition toujours croissante des ordinateurs portables et à l'amélioration des systèmes de RAO qui deviennent plus puissants, conviviaux et souples.

3.2 - Les objectifs visés par la RAO

Plusieurs objectifs peuvent amener le réviseur à utiliser un logiciel de RAO.

Tout d'abord, la RAO permet d'aider à analyser les risques d'un dossier en apportant une synthèse et son détail d'une manière très simple : exploitation de questionnaires généraux, analyse de la séparation des fonctions et questionnaires de contrôle interne ne modifient pas la façon de travailler puisque ces outils sont identiques qu'ils soient papiers ou électroniques. L'avantage est l'accès rapide et la centralisation des données sur l'ordinateur. Automatiquement après reprise de la balance, l'ordinateur calculera des ratios significatifs et déterminera un seuil de signification si on le désire. Le logiciel pourra aussi faire des analyses de tendance, et établira un tableau d'analyse des comptes pluriannuels.

Le réviseur prendra soin d'utiliser ce tableau pour effectuer une revue analytique des comptes. Cette première étape obligatoire pour un réviseur, montre que l'expert-comptable continue de maîtriser son cheminement intellectuel mais que l'informatique le décharge de toutes les tâches ingrates : ressaisie des balances, calcul des ratios, rapprochement pluriannuel des comptes avec calcul de l'évolution des différentes masses... aujourd'hui effectués à l'aide de plusieurs logiciels ou manuellement.

Ensuite, la RAO va aider le collaborateur à construire les comptes. Après reprise automatique des balances sur disquettes ou mieux, par réception de messages EDI (norme Edificas), il sera possible dans le logiciel de RAO, de passer les écritures de redressement. L'intégration du logiciel de RAO dans une suite comptable permettra de produire les états financiers : bilan, compte de résultat, annexes, liasse fiscale, plaquette.  

Le logiciel de RAO pourra transmettre les écritures d'opérations diverses qui auront été nécessaires pour l'établissement des comptes annuels du client, sur papier, disquette ou message EDI pour une intégration directe dans sa comptabilité. Par message retour, le contrôle de la balance définitive pourra être effectué.

En parallèle, ces logiciels aident à calculer ou à contrôler les données chiffrées.

A partir des données du dossier permanent, il est ainsi possible de contrôler la véracité des chiffres concernant les emprunts (charge de l'année, charge à payer ou constatée d'avance), les crédits-baux (charge de l'année, à payer ou constatée d'avance), les immobilisations (tableaux des mouvements, dotation de l'année) ainsi que toutes les données relatives aux annexes pour les emprunts (échéances à plus ou moins d'un an, engagements) et pour les crédits-baux (échéances, dotations aux amortissements, valeurs résiduelles...).

A partir des données de l'exercice, il sera possible :

· de calculer les provisions pour dépréciation des stocks, pour augmentation des prix, des comptes clients... ; pour mieux apprécier certains risques, d'extraire de la balance (ou du grand livre) les comptes (ou les opérations) à fortes variations, en sens anormal, non mouvementés…

· d'extraire du grand-livre les comptes de charges directement imputés lors du paiement, faire des sondages statistiques ou encore extraire des écritures suivant des critères de date, montant, libellé, journal : par exemple, pour la séparation des exercices, préparer la feuille de contrôle qui reprendra tous les achats du mois de clôture d'un montant supérieur à un critère.

· de calculer tous les ratios significatifs par cycles (rotation de comptes de bilan...).

3.3 - Avantages et inconvénients

La grande rigueur de travail qu’exige l’utilisation de ces logiciels est un avantage certain. Ils guident le collaborateur dans sa mission, produisent un dossier contenant des feuilles de travail normalisées (normes professionnelles) et assurent simultanément l'exhaustivité et la pertinence du programme de travail. Avec cette standardisation des procédures, il est possible de mieux formaliser les dossiers : les feuilles de travail et leur classement sont identiques pour tous les collaborateurs, ce qui facilite le travail de contrôle de l'expert-comptable.

Les logiciels structurent généralement les dossiers de révision de la manière suivante :

· le dossier de contrôle par cycle contient :

· les feuilles maîtresses par cycle pour pouvoir partir de cycles standards et les modifier,

· les programmes de travail associés pour pouvoir partir de programmes types et les adapter,

· les feuilles de contrôle pour pouvoir partir de feuilles normalisées et les adapter.

· le dossier permanent stocke les données de base sous traitement de textes et gère des tableaux à impact direct sur les comptes (emprunts, crédits-baux),

· le dossier général contient les notes d'orientation, de synthèse, le suivi administratif du temps passé et met en exergue les points particuliers pour l'exercice suivant.

Cette organisation des dossiers de travail est un progrès, principalement sur le plan de la formation des collaborateurs et sur le plan de la communication interne. Pour le collaborateur, ces logiciels apportent un support adapté au dossier à traiter en même temps qu'un guide. De plus, la RAO est un moyen efficace pour mettre à jour les connaissances. La possibilité de modifier à tout moment la bible de questions permet de diffuser de manière pratique sur chaque dossier les nouveautés fiscales, juridiques, sociales et comptables. Ainsi, l'expert-comptable a la certitude que tous les collaborateurs intègrent ces nouvelles données dans leurs travaux. Les autres avantages sont les possibilités plus efficaces de transferts de dossiers entre collaborateurs, l'enrichissement permanent d'une base de connaissance, une plus grande sécurité et donc une meilleure qualité des dossiers.

Sur le plan technique, l'utilisation d'une base de données unique, l'achat d'un seul logiciel (qui remplace les multiples outils construits par les cabinets), l'archivage et la sauvegarde des données sont autant de points positifs.

En revanche, avant d’investir dans un logiciel il faudra tenir compte des inconvénients qui pourraient apparaître et qui ont déjà été constatés dans des cabinets. Les principaux sont :

· la lourdeur des outils (qui est aussi un avantage en raison des procédures rigoureuses),

· la difficulté d'adaptation à certains cas spécifiques,

· le confort apparent et le sentiment de sécurité procuré par le système peuvent conduire le collaborateur à se désengager. Si celui-ci n'exerce pas son sens critique, il se comporte en véritable automate obéissant à la machine,

· l’approche très structurée de la révision imposée par le produit, limite la marge de manœuvre et les initiatives du collaborateur. Cette conséquence peut avoir des effets négatifs sur le plan de la motivation. On peut même constater des phénomènes de rejets de la part de collaborateurs très expérimentés qui évoquent la « déresponsabilisation » induite par ces outils.

L'introduction de ces logiciels dans un cabinet doit donc être mûrement réfléchie, et l'organisation du travail doit être repensée. Le réviseur devra en outre s’assurer que son dossier de travail continue de respecter les conditions d’accessibilité, de formalisation, de confidentialité et de conservation. C'est un véritable projet d'entreprise qui doit remporter l'adhésion de tous les salariés.

Ces logiciels ne sont pas encore utilisés à grande échelle que déjà certains pensent à une évolution vers la MAO.

3.4 - L’évolution vers la M.A.O.


La MAO ou Mission Assistée par Ordinateur est une évolution des logiciels de RAO. Cette deuxième génération de logiciels va permettre de donner un nouvel élan à la RAO.


Les buts de la MAO sont simples : améliorer la productivité, la rigueur, la fiabilité, la souplesse, la modularité et la communicabilité en utilisant la puissance des ordinateurs d’aujourd’hui.


Le concept de la MAO est de rendre les applications actuelles plus simples et plus conviviales tout en les rendant plus complètes au niveau des fonctionnalités. En fait, la page d’accueil d’un tel logiciel pourra rassembler tous les outils nécessaires à la constitution d’un dossier de travail : tableur, grapheur, base de données, traitement de texte, calculette, points en suspend, organigramme, circularisation, planning, communication modem/fax, import/export de données, …


Lors de la création d’une feuille de travail, et de manière totalement transparente pour le collaborateur, il sera possible de travailler sur la même feuille avec des tableaux, textes, graphiques, données comptables… Ce document sera hypermédiatique et contiendra des liaisons de mises à jour permanentes vers tous les autres applicatifs (fichiers comptabilité, immobilisations, paie, etc.).


Grâce à la dématérialisation des documents (GED) et aux moyens de communications (EDI), un grand nombre de tâches effectuées auparavant sur site pourra être mené au cabinet. Le concept de MAO amènera l’expert-comptable à repenser l’organisation de son cabinet comme nous l’avons vu au chapitre 2.1 de la partie 2.


Pour le moment, seuls les outils de RAO sont disponibles pour le réviseur. Ils lui permettent déjà d’informatiser une partie non négligeable de ses contrôles.

3.5 - Les outils disponibles

Les logiciels de RAO sont proposés par les ténors du marché : CCMX, Cégid, Servant Soft. D'autres  logiciels issus de distributeurs moins connus des comptables, offrent de très bonnes possibilités.

Les logiciels les plus vendus aux experts-comptables sont de qualités inégales. Il convient donc de suivre une démonstration avant d'investir dans un produit. Il existe :

· ETAFI Révise de Servant Soft,

· Révise PCL révision de CCMX,

· RIO de Cégid,

mais aussi

· Best of de Cogito...

Tous ces logiciels fonctionnent sur des systèmes compatibles IBM PC.

D'autres outils plus récents sont à la disposition du réviseur. La masse d'informations traitées aujourd'hui par les entreprises est telle, que les bases de données sont devenues gigantesques de quelques giga-octets (milliards de caractères) à plusieurs téra-octets (mille milliards de caractères). Le réviseur ou l’auditeur qui veut s'assurer de la pertinence de certaines informations, vérifier statistiquement la véracité de chiffres ou répondre à d'autres interrogations très spécifiques, aura recours au datamining pour interroger les bases de données (datawarehouse). Ces  techniques existent depuis 1970 mais connaissent une croissance phénoménale dans les grandes entreprises depuis 1995/1996 grâce à la baisse des prix de ces logiciels. Aujourd'hui très utilisées par les commerciaux, les dirigeants, les décideurs, ces techniques ne doivent pas nous être étrangères sous peine de nous priver de fabuleux outils d'interrogation.

Le datawarehouse désigne un entrepôt de données, une base d'informations, issues des applications de production destinées à aider la prise de décision. À l'aide d'outils de datamining, d'outils de traitement et de visualisation, il propose à l'utilisateur une analyse de ces données de base. Il inclut normalement les informations concernant tous les métiers de l'entreprise, ce qui est très intéressant pour un auditeur.

Le datamining désigne des outils d'exploration de ces bases de données. Il s'appuie sur le constat qu'il existe des informations cachées dans les gisements de données de l'entreprise. Ils mettent en évidence des corrélations et des tendances insoupçonnées en passant au crible de très grands volumes de données.

De très grosses sociétés comme la SNCF utilisent couramment ces techniques. La base de données de la SNCF sur les mouvements de ses wagons additionnée à ses informations commerciales représente 200 giga-octets de données. Cette base est devenue accessible à  tous les utilisateurs répartis sur le territoire grâce aux EDI et aux applications de datawarehouse. Avec ce système, la SNCF estime avoir réduit par trois ses coûts informatiques antérieurs.

3.6 - Lien avec l'EDI

Nous avons déjà évoqué, dans les sections précédentes, les liens que la RAO entretenait avec l'EDI. L'expert-comptable peut de son cabinet, recevoir une balance ou un grand-livre. Le logiciel de RAO intégrera les données automatiquement par réception des messages EDI (BALANC pour la balance, ENTREC pour les écritures, LEDGER pour le grand-livre) ou simplement dans le cas d'un « EDI bureautique », lira le fichier reçu par modem via un mail d'Internet ou une connexion directe.

De là, pour l'expert-comptable, toutes les données comptables étant intégrées dans son logiciel, la mission de révision peut être préparée ou même effectuée en grande partie à partir du cabinet. Les pièces justificatives ou les informations manquantes seront recueillies par un déplacement chez le client ou par l'utilisation combinée des EDI et de la GED. Les documents sont reçus au cabinet sans perte de temps. Une autre solution issue de « l'EDI bureautique » peut être la prise de contrôle d'un ordinateur distant (se situant chez le client) pour utiliser le système d'information du client : la consultation des documents est alors encore plus rapide et directe.

D'autres cas peuvent se présenter. L’auditeur avant son intervention, demande bien souvent une balance auxiliaire clients et fournisseurs pour procéder à des circularisations. Généralement, la demande est téléphonique et la réception des balances papiers se fait en quelques jours de délai. Les EDI permettent là encore de supprimer des tâches fastidieuses. La réception informatique de la balance et du fichier d'adresses, outre un gain de temps appréciable, supprime purement et simplement la tâche de sélection des clients et fournisseurs selon des critères spécifiques. En effet, les balances récupérées peuvent être utilisées dans un logiciel de RAO, un tableur ou une base de données. Après avoir déterminé des critères de sélection, le logiciel extrait les comptes répondant à ces critères en quelques secondes et sans erreurs, comparées à un temps beaucoup plus important dans le cas d'un traitement manuel. Ensuite, un simple mailing dans un traitement de textes classique permet de clore la tâche de circularisation.

Ces exemples montrent que l'EDI, la RAO et dans une moindre mesure la GED (Cf. annexe 6) composent une chaîne informatique pour le réviseur, qui prendra une ampleur considérable dans les années à venir. Si toutes ces techniques sont bien utilisées, expliquées et maîtrisées, la qualité du travail sera plus grande, les temps de traitement raccourcis, le confort des experts-comptables et de leurs collaborateurs amélioré (moins de traitement des documents papier, utilisation de l’externalisation…).

CHAPITRE 4 - L’externalisation

4.1 - Les travaux à distance : un début

Depuis maintenant quelques années, une volonté politique amène les entreprises à développer l'externalisation et le télétravail au nom de l'aménagement du territoire et de l'amélioration de la qualité de vie des salariés. A trop avoir gagné en productivité, nous avons besoin de moins travailler. Parallèlement, nous avons envie de vivre mieux. Enfin, la communication est devenue simple. Nous utilisons le téléphone portable pour communiquer avec ses clients, nous communiquons avec l'autre bout du monde pour quelques centimes par messagerie électronique. Ces facteurs ont conduit au développement de diverses évolutions.


Nous allons voir alors se développer des centres de travail à distance, près des lignes RER dans la région parisienne. Ce sont des «  bureaux de voisinage ». Le principe est simple. Contre une redevance de 200 F par jour, par poste et par entreprise, le Conseil Général d'Ile de France met à la disposition des salariés des postes de travail tout équipés, à la manière de centres d'affaires : le salarié n'a qu'à introduire une carte à puce pour se retrouver avec son bureau configuré comme il l'a enregistré (logiciels, espace de travail…). 


La mise en place de ces dispositifs s'est faite après une étude du CATRAL (agence régionale pour l'aménagement du temps) qui estime que pour 37% des emplois urbains, 20% du temps de travail est occupé à rédiger des documents, envoyer des messages, mettre à jour des fichiers, suivre des dossiers. Autant d'activités indépendantes du lieu de travail.


Cet exemple récent a été précédé par d'autres concepts qui se sont aujourd'hui généralisés. Les sociétés d'informatique proposent toutes aujourd'hui un service de télémaintenance (quand ce n'est pas l'externalisation complète de la fonction informatique). Les moyens de communication leur permettent à tout moment, de se connecter sur le système informatique de leurs clients pour effectuer une mise à jour des logiciels, optimiser les systèmes ou résoudre les problèmes, les pannes.


Des sociétés externalisent la gestion de la paie, d'autres le secrétariat. Aujourd’hui, il est en effet très simple de dicter un texte au téléphone, de télécopier des pages écrites, ou d'envoyer via modem des fichiers sonores contenant un texte, à une secrétaire qui le dactylographiera sur son traitement de textes pour le retourner via modem. Il ne reste alors qu'à l'imprimer. Certaines personnes (dont des experts-comptables) utilisent des logiciels de dictée informatique qui utilisent la reconnaissance de la voix.


Les technologies de communication sont aussi utilisées par les sociétés qui externalisent la gestion de leurs comptes clients à des sociétés d'affacturage. L'externalisation qui ne concerne qu'un compte (qui représente en moyenne 30% de l'actif d'une société) est souvent très efficace. Il suffit au client d'envoyer régulièrement au sous-traitant, via modem, la liste des factures clients. La gestion de ce poste est ainsi simplifiée et permet à l'entreprise de se recentrer sur son métier. 

Après avoir externalisé entièrement ou partiellement des fonctions de l’entreprise, certaines sociétés commencent à introduire le télétravail qui, grâce aux technologies de communication croît rapidement. Il peut prendre la forme des « bureaux de voisinage », mais le salarié peut aussi utiliser son domicile comme bureau. Ce nouveau type d'organisation permet de mieux travailler :

· le télétravail permet aux Directeurs de Ressources Humaines de construire des emplois à temps partiel, mieux calibrés par rapport aux besoins de l'entreprise et prenant en compte les gains de productivité déjà obtenus,

· le télétravail offre aux salariés un mode de vie plus proche de ses attentes, mariant harmonieusement vie personnelle et vie professionnelle, réduisant les pertes inutiles de temps de transport et répondant au « vivre mieux » souhaité par tous,

· le télétravail est possible grâce à l'amélioration des modes de communication décentralisés. Un salarié peut de chez lui être connecté sur les sources d'informations de son entreprise, être joint et communiquer aussi facilement que s'il était dans son propre bureau.

Les avantages sont nombreux, mais les inconvénients soulevés par certains ne sont pas à négliger : solitude dans le travail, risque de confusion entre vie professionnelle et personnelle, disponibilité supplémentaire des salariés sans contrepartie de l'employeur.

On estimait en 1997 à 500 000 le nombre de télétravailleurs en France. Encore faible, ce chiffre touche principalement certains commerciaux itinérants ainsi que des professionnels de l'informatique et des télécommunications. Mais il est en perpétuelle croissance. Les experts-comptables et les commissaires aux comptes sont concernés par ce phénomène. Les collaborateurs (en commissariat aux comptes essentiellement) sont déjà des télétravailleurs potentiels. Les six premiers mois de l'année civile sont essentiellement passés avec un ordinateur portable en dehors du cabinet. Notons que le cabinet Andersen a emménagé dans des locaux trois fois plus petits sur les Champs-Elysées et demandé aux quelques centaines de consultants du groupe de disposer de bureaux pendant des créneaux horaires définis ou sur réservation.

Dans une étude réalisée en mai/juin 1996, l'Institut Français des Experts-Comptables (IFEC) prévoit une évolution dans ce sens : « le développement des réseaux de communications informatiques permet d'envisager la multiplication des téléservices entre le cabinet et ses clients, le cabinet devenant un centre serveur pour des salariés devenus partiellement télétravailleurs et un téléport pour des clients ». Cette étude montre que cette évolution devrait surtout concerner les collaborateurs des experts-comptables, et nécessitera des formations adaptées (gestion du temps, organisation du travail en fonction des priorités...). Des assistants de cabinets d'expertise comptable télétravaillent déjà un à deux jours par semaine. L'expert-comptable devra se pencher sur les problèmes d'organisation et d'encadrement. Le salarié devra parvenir à maîtriser son temps et son espace de travail au sein de l'espace familial. Ces nouvelles organisations sont devenues possible grâce aux évolutions des techniques de la communication et de l'informatique. Les EDI, la GED, la RAO permettent d'obtenir à son domicile tous les éléments de travail nécessaires au traitement d'un dossier : documents et moyens de révision.

Certains experts-comptables, parmi les premiers, profitent déjà des réseaux. La revue Télétravail de janvier/février 1997, relate l’histoire de quatre experts-comptables qui ont créé une société de téléservices consacrée au traitement de l’information financière.


Le système est simple : les sociétés clientes saisissent les données dans leur système interne, puis les envoient par une ligne Numéris à la société d’expertise comptable. Les six vérificateurs de dossiers mettent en forme les données, les analysent puis réexpédient par courrier les produits finis (bilan, reporting, consolidation...). Les avantages de cette formule pour les entreprises sont la rapidité de traitement et la réduction des effectifs engendrées.


De plus, pour la société d’expertise comptable, le temps passé aux saisies d’écritures est en moyenne divisé par quatre puisque les données sont déjà saisies, ce qui permet d’afficher des tarifs intéressants.


Une grande partie des 300 magasins M. Bricolage a choisi de confier sa comptabilité à cette nouvelle entreprise ainsi que de nombreux autres clients.


Cette pratique, critiquée par l’Ordre des Experts-Comptables et certains experts-comptables, aura dans l’avenir peut-être tendance à se développer, au point que beaucoup de cabinets devront en plus, offrir un service de télécomptabilité. On est certes loin des EDI comptables intégrés dans une chaîne complète de production, mais ces échanges de données montrent que la communication électronique trouve sans cesse de nouvelles applications.

4.2 - Des clients et des fournisseurs à l'étranger

Ces évolutions techniques permettent aussi la décentralisation de fonctions de l'entreprise à l'étranger. L'Inde est le plus important sous-traitant de programmation informatique du monde. Les salaires sont peu élevés, la langue anglaise est maîtrisée et les niveaux d'études sont excellents pour les ingénieurs informaticiens. C'est ainsi que de nombreuses sociétés françaises, américaines ou autres utilisent les services des entreprises indiennes pour traiter le problème du passage à l'an 2000.

Des sociétés du monde entier font aussi sous-traiter la saisie comptable de leurs opérations à Taiwan : le coût de la main-d’œuvre y est très bas, et peu de compétences sont nécessaires. Les messages Edificas de balance permettent d'envoyer en quelques secondes des situations comptables à l'autre bout de la planète. Les cabinets comptables français ne peuvent pas rivaliser avec ces pays où le niveau de vie moyen n'a rien de comparable. En revanche, nos cabinets peuvent aider les entreprises étrangères à s'implanter sur le territoire français ou même tenir la comptabilité de sociétés étrangères qui ont une activité en France sans aucun salarié comptable. Les EDI sont alors très appréciables en terme de services rendus au client.

Internet permet la diffusion de la plaquette du cabinet au niveau international. Déontologiquement, cette pratique est ambiguë. Le non-respect de certaines règles ou le vide déontologique concernant Internet ouvre la voie aux abus. Il est facile sur le Web de trouver en moins de cinq minutes des pages présentant un cabinet ventant son rapport qualité/prix imbattable (heureusement, tous les sites ne sont pas ainsi). Les clients pouvant être attirés par ces publicités seront souvent aptes à adopter les échanges informatisés, qu'ils se trouvent en France ou à l'étranger. La non définition de règles claires et officielles amène les professionnels à se poser des questions (Cf. Chapitre 1.4). Ces publicités n'apportent peut-être pas de clients, toujours est-il qu'elles existent.

4.3 - La mondialisation des informations par Internet

Ces nouveaux outils que sont Internet et le multimédia touchent aussi les experts-comptables depuis le mois de mars 1996. Avec la revue SIC, les experts-comptables ont reçu une disquette les invitant à se connecter via le kiosque micro, sur le site de l'Ordre des Experts-Comptables, où des questions - réponses et des échanges d'informations sont consultables et intéressent la profession entière. La communication entre les instances et la profession en est ainsi facilitée.

Peu après, « l'Expert-Comptable Francilien » a envoyé un cédérom appelé « encyclopédie pratique » à destination des experts-comptables contenant une mine d'informations. En septembre 1996, le centre de documentation envoyait à tous les experts-comptables et commissaires aux comptes, un cédérom contenant la référence de tous les documents de la bibliothèque (hors mémoires), et l’opération a été renouvelée fin 1997 !

De plus, ces cédéroms sont très utiles car ils permettent de gagner beaucoup de temps dans la recherche documentaire. ECM met en vente plusieurs cédéroms contenant des mémoires, les annales du diplôme de l'expertise comptable ou du droit comptable.

Le centre de documentation s'appelle désormais Bibliotique et les Editions Comptables Malesherbes, Experts-Comptables Média. On le voit, en 1996 les instances de la profession ont voulu montrer que le multimédia, l'informatique et Internet étaient très importants pour la profession. En annexe sont jointes les impressions de quelques pages Web des sites de l’OEC et de la Bibliotique.

Les principaux éditeurs pour la profession comptable (Lamy, Lefebvre) proposent désormais leurs documentations sous forme de cédéroms, grâce auxquels la recherche d'informations est plus rapide et l'envoi de mél (e-mail ou message électronique) contenant des extraits des documentations via Internet, est très pratique.

Les informations sur Internet sont aussi intéressantes, faciles d'accès et utiles que les informations contenues sur ces cédéroms, mais la masse d'informations n'a rien de comparable. Les données disponibles se trouvent sur tous les ordinateurs du monde branchés et désirant se transformer en serveurs d'informations. En 1997 selon une étude Dataquest, 82 millions d'ordinateurs étaient connectés à Internet (268 millions d'ici 2001). À tort, certains experts-comptables pensent qu'Internet est un gadget à la mode ; or il est possible de trouver de nombreuses informations bien souvent gratuites (ou payantes lorsque ce sont des services à forte valeur ajoutée). Par exemple, la documentation organique propose une revue hebdomadaire de l'actualité juridique et fiscale et offre un service de calcul de l'impôt sur le revenu. Intergreffe, moyennant un abonnement, présente le RCS (comptes annuels...). Ce  service est plus pratique que le Minitel car moins coûteux en communication et la reprise des éléments pour impression est plus facile. De nombreux annuaires professionnels, français ou européens, permettent de retrouver les références de fournisseurs répartis dans les 25 pays européens.

De nombreux sites financiers consacrent leur contenu aux bourses du monde entier, en proposant les cotations des titres, des informations sur les sociétés, des analyses... Toutes les banques proposent désormais leurs services sur Internet. Les Ministères de l'Etat mettent à disposition des internautes de très nombreuses informations (projet de loi de finances, compte-rendu de réunions, listes et adresses des différents centres fiscaux, rapports complets...).

Il est impossible de lister tous les services disponibles tant ils sont nombreux. Cette masse d'informations pénalise même Internet, puisque pour trouver une information, les moteurs de recherche fournissent souvent plusieurs centaines voire des milliers d'adresses.

Les  autoroutes de l'information ne sont donc pas un gadget. Le service le plus utilisé d'Internet, la messagerie, peut rendre d'immenses services pour peu que les experts-comptables et leurs clients aient un abonnement à un « provider » (société auprès de laquelle il faut s'abonner pour obtenir un accès à Internet). De plus, la technologie d'Internet évolue sans cesse pour améliorer la convivialité et la rapidité de transmission des informations (nouvelles normes HTML, IPv6...). L'abonnement à Internet est d'un coût relativement bas (de 50 à 150 francs par mois) et le coût des communications est très faible. Il serait vraiment dommage de se priver d'autant d'informations.

Toutes ces nouvelles technologies qui permettent une circulation de l’information beaucoup plus rapide, ne vont pas seulement bouleverser l’organisation interne du cabinet d’expertise comptable mais aussi, et c’est ce qu’on nous allons voir dans une troisième partie, les missions de l’expert-comptable.

PARTIE III
CONSEQUENCES DES EDI SUR LA MISSION DE L’EXPERT-COMPTABLE



CHAPITRE 1 - L’adaptation des méthodes de travail en milieu EDI


Il sera question dans ce chapitre de la mission d’audit de l’expert-comptable, la mission de présentation des comptes ayant été traitée au chapitre 3 de la partie 2 « La révision assistée par ordinateur ».

1.1 - La démarche générale de l’expert-comptable


Dans un audit comptable et financier classique, la présence de l’EDI ne modifie pas les objectifs et les grands axes des méthodes de révision des intervenants, mais le programme doit s’adapter et doit inclure l’étude du dispositif EDI sans pour autant en devenir l’objet principal.


La démarche adoptée commencera toujours par la prise de connaissance générale de l’entreprise et par l’identification des domaines et systèmes significatifs. Pour cela, quelque soit le domaine d’intervention, l’approche par les risques sera privilégiée.

La méthode consiste à mettre en évidence les points forts et les points faibles des systèmes de l’entreprise. L’auditeur pourra ainsi s’appuyer sur ces points forts pour orienter ses contrôles sur les risques non couverts. Cette méthode de travail est exposée plus en détail dans les notes du CNCC, de l’OEC, de l’IFAC… 


Lors de la prise de connaissance, la compréhension du système et des contrôles internes amènera l’auditeur à déterminer les risques spécifiques qu’induisent les systèmes informatiques utilisant l’EDI.

Dans ces conditions, l’informatique est à la fois un facteur de fiabilité et de fragilité ; elle implique une organisation rigoureuse qui doit assurer la fiabilité et la sécurité des données qu’elle gère et dont l’entreprise est de plus en plus dépendante. La connaissance préalable du système informatique dans son ensemble est indispensable, et notamment pour ce qui concerne :

· son organisation,

· les matériels opérationnels,

· l’organisation retenue pour les fichiers,

· les logiciels utilisés,

· les applications existantes.

L’EDI ne fait qu’accentuer les facteurs qui fragilisent les systèmes informatiques :

· l’EDI repose sur un système développé par un ensemble de partenaires et chaque entreprise ne peut maîtriser que la fiabilité de la partie du système qui lui est propre ; la fiabilité du reste de l’application repose sur la qualité du scénario d’interchange, et du sérieux des partenaires à l’appliquer,

· la dématérialisation des opérations rend plus difficile le suivi, ou la reconstitution à posteriori de la piste d’audit, qui est répartie sur plusieurs partenaires et demeure homogène dans le scénario,

· la règle de la séparation des fonctions est modifiée profondément car l’autorisation des opérations est reportée très en amont des chaînes de traitement.

Dans un environnement EDI, il est de plus indispensable de prendre connaissance de l’accord d’interchange auquel a adhéré l’entreprise et de son degré d’intégration dans son propre système.

Après une prise de connaissance mettant en évidence les risques généraux et spécifiques du système contrôlé, l’auditeur pourra orienter son programme de travail sur des points bien définis.

1.2 - Les phases d’exécution de la mission

1.2.1 - Contrôle interne


L’appréciation du contrôle interne doit permettre à l’auditeur :

· de déterminer et d’apprécier la fiabilité des contrôles internes sur lesquels il compte s’appuyer pour limiter ses propres contrôles,

· d’identifier les anomalies de conception ou de fonctionnement du contrôle interne dont il devra mesurer l’incidence sur les informations opérationnelles ou financières qui en découle.

Pour cela, les objectifs de l’appréciation sont toujours les mêmes : exhaustivité des opérations, réalité des opérations enregistrées et qualité du processus de traitement (enregistrement dans la bonne période et le bon compte, évaluation correcte).

En revanche, dans un environnement EDI, il faudra ajouter tous les points étudiés au chapitre 3.1.2 de la partie 3 (non répudiation des transactions…). De plus, l’auditeur devra être vigilant sur le respect de l’accord d’interchange, tant en ce qui concerne les contrôles effectués, que la fiabilité des opérations initiées par l’entreprise et ses partenaires.

Enfin, retrouver la piste d’audit a toujours été une préoccupation majeure de la profession. Elle permet de retrouver la preuve, l'origine, la localisation d'une opération inscrite en comptabilité. Par exemple, lors du contrôle de la séparation des exercices, prouver qu’une facture enregistrée à la date du 30 décembre correspond bien à une livraison antérieure au 31 décembre fait partie des préoccupations de l’auditeur. La conservation du chemin de révision par l’entreprise sera donc un point à vérifier avec précaution.

Bien que l'EDI puisse modifier l’apparence des traces pour l'audit, il ne les élimine pas. En fait, il les améliore par rapport à l'environnement papier. En EDI, toute transaction porte une mention de l'heure et de la date de façon automatique. Le logiciel EDI doit fournir un journal de toutes les transactions. Ces mécanismes permettent de garder une trace des opérations, de manière au moins aussi fiable que le papier.

L’auditeur devra aussi apporter une attention toute particulière au contrôle de l'utilisation des applications EDI. En effet, la phase de transfert des données via le système EDI peut comporter des risques liés essentiellement à la sécurité. Il faudra veiller à la bonne utilisation des logiciels et au respect des conditions de sécurité (changement des mots de passe, sauvegarde avant et après traitement, conservation des données...).

1.2.2 - Contrôle des comptes

C'est lors de cette phase que le travail de l'auditeur change le plus. Lors de l'établissement du programme de vérification des comptes, il faut identifier les comptes qui sont affectés par l’EDI et les justificatifs qui ont disparu. L'auditeur doit disposer de la liste de tous les documents édités ou éditables sur support papier et se former aux outils d'interrogation des bases de données qui le concernent. Les contrôles qui s'appuient sur l'examen physique des pièces deviennent impossibles. Ils doivent être remplacés par la vérification des messages d'accusé de réception conservés par le système. Malgré toutes ces modifications dans la pratique des contrôles, et après une phase d'adaptation, l'auditeur trouvera la vérification des comptabilités EDI plus facile et plus rapide à effectuer.

En effet, dans un milieu EDI, les contrôles portent plus sur la validité des chaînes de traitements que sur les pièces comptables elles-mêmes. Ainsi, si la fiabilité est démontrée au niveau des traitements automatisés, alors 100 % des informations se trouvent validées !


La simplification concerne également l’interrogation des fichiers, les sondages, les tests de cohérence, la possibilité de mener un audit transactionnel grâce à l’EDI interactif (en opposition avec l’EDI en mode batch) qui permet d'assurer un plus grand nombre de vérifications et donc d'accroître la fiabilité des comptes publiés.

1.3 - Les choix des techniques de contrôle

1.3.1 - Les techniques utilisées aujourd’hui


Les choix des techniques de contrôle en milieu informatisé sont plus vastes qu’en milieu non informatisé. L’EDI renforce cet aspect et oblige l’auditeur à utiliser des outils informatiques variés.


Par exemple, pour mener à bien un contrôle d’exactitude des données, il faut vérifier que les données contenues dans chaque transaction sont exactes au moment où elles entrent dans les applications et y sont acceptées pour traitement. Les techniques correspondantes peuvent consister en la vérification de données clés ou en la mise en correspondance des données transférées avec celles de fichiers descriptifs. Les erreurs qui sont détectées en cours de traitement peuvent aboutir au rejet de certaines transactions ou à la correction des données, ce qui autorise la poursuite des traitements. En cas de correction, un fichier d’enregistrement des modifications doit être généré et conservé aux fins d’audit.


Les outils à la disposition de l’auditeur peuvent être nombreux :

· jeu d’essais : simulation d’envoi, de traitement et de réception de flux EDI,

· module de surveillance : programme interne ou externe à l’application, fonctionnant en tâche de fond en temps réel ou différé, permettant d’exécuter une tâche programmée,

· outil d’interrogation et d’extraction de données : interrogation et extraction de données précises, demandées par l’auditeur,

· outil bureautique : interrogation de fichiers dont la taille est compatible avec les capacités d’un micro-ordinateur,

· confirmation : interrogation de partenaires proposés automatiquement par l’ordinateur suivant des paramètres définis par l’auditeur,

· module de certification EDI : module de certification de la qualité d’un produit EDI utilisé pour la délivrance de la marque NF EDI.

Les deux derniers points sont importants pour s’assurer que le système EDI fonctionne correctement.

Le module de certification EDI est mis en œuvre par des spécialistes. Il permet de vérifier que le système respecte la norme utilisée et que les modalités d’application du contrat d’interchange sont respectées.


Les programmes de confirmation présentent l’avantage d’une réponse directe de partenaires extérieurs à l’entreprise, et de façon automatisée. Cela permet un contrôle régulier des procédures en place et une détection rapide des anomalies de traitement ou de dysfonctionnement des applications. Pour l’auditeur, cette procédure lui enlève la gestion lourde des circularisations effectuées manuellement pour un résultat identique.


L’inconvénient majeur de ces outils repose les connaissances assez poussées en matière informatique et dans le domaine de l’EDI demandées à l’auditeur.


L’avantage est qu’une fois maîtrisés, ces outils apportent à l’auditeur une certitude sur certains comptes qui peut être proche des 100 %.


Certains de ces outils ont une approche permanente des contrôles. C’est un avantage à ne pas négliger car l’EDI doit reposer sur un système fiable à un moment donné mais aussi dans la durée. C’est pourquoi, l’EDI nécessite une approche de contrôle permanent. Pour automatiser ces contrôles et la recherche d’informations, un nouveau type de robot est né : l’agent informatique.

1.3.2 – L’agent informatique : une nouvelle technique pour demain


Pour retrouver la piste d'audit, il suffit de consulter la base de données ou la liste des opérations à une date précise. Cela paraît simple dans une PME mais quand le nombre d'informations devient trop grand, la recherche d'informations peut vite s'avérer fastidieuse. Un début de solution en matière « d’auditabilité » de l’EDI peut venir des procédés automatisés de surveillance : les agents informatiques. Ce concept développé par M. LESOURD dans la Revue Fiduciaire Comptable (numéro 275, 2/96) existe déjà dans le domaine de l'informatique. Ce sont de petits programmes autonomes fonctionnant en arrière plan, qui vont effectuer une tâche pour laquelle ils ont été programmés. Ces agents sont aujourd'hui très utilisés sur Internet. Ils peuvent, par exemple, rechercher le CD audio le moins cher existant dans toutes les bases de données de disques audio. Ils peuvent aussi rechercher des masses d'informations que vous lui aurez « demandées » et ainsi vous évitent une perte de temps considérable.


Le concept le plus utilisé par les Américains s'est développé en 1997 : le push. Développés par la société PointCast, ces programmes mettent à jour en permanence (connexion permanente) sur votre ordinateur les informations que vous avez demandées (bourse, météo, sport...).


Des agents plus intelligents sont aussi utilisés dans les logiciels de bureautique. Le traitement de texte WORD en comporte plusieurs qui observent votre frappe en permanence. Si vous allez à la ligne après avoir tapé un point, la deuxième fois, Word transformera vos points en puces (plus esthétiques). La dernière version, WORD 97, propose un assistant prenant la forme d’un personnage, qui vous assiste et vous conseille dans toutes vos opérations.


Le même principe peut être utilisé en comptabilité. Les agents peuvent être utilisés pour faire le lien entre plusieurs applications, ou encore, surveiller votre travail. Si un agent détecte une répétition d'actions, que sa base de connaissances et ses règles lui indiquent une forte probabilité pour que l'événement suivant soit connu, alors il prendra la main (après confirmation de l'utilisateur). Lié à l’EDI, l'agent « verra » arriver des informations (facture, bon de livraison, bon de commande...) émanant de plusieurs tiers. Il surveillera les enregistrements effectués par les comptables. La répétition d'enregistrements des mêmes factures dans les mêmes comptes, amènera l'agent à proposer automatiquement l'enregistrement de la facture. Sa base de connaissances s'enrichira ainsi. Et après suffisamment d'expérience, l'agent sera capable d'enregistrer seul 80% des informations réceptionnées en EDI. Les 20% restants seront traités par l'homme (exception). 


Pour retrouver la piste d’audit, la demande de suivi d'une information spécifique pourra être programmée. Un agent pistera l'information à la demande du contrôleur de gestion ou de l'auditeur. Des informations et même des corrélations entre des données pourront être ainsi trouvées ce qui facilitera les analyses et les contrôles.  


Le développement de ces applications n'a de limite que dans l'imagination des ingénieurs, des informaticiens et dans la profession comptable qui elle aussi, peut participer au développement de ces programmes fabuleux.


La formation de l'expert-comptable est ici encore très importante. Il lui faut connaître les possibilités de tels logiciels pour qu'il puisse les utiliser (et éviter de perdre du temps dans des contrôles manuels). Aujourd'hui déjà, peu d’experts-comptables utilisent les possibilités d'interrogation des logiciels. De simples logiciels de comptabilité à 1000 F proposent des outils de recherche perfectionnés où il est possible d'indiquer des dates, des montants, des comptes compris entre plusieurs fourchettes. Il est ainsi aisé de demander les montants supérieurs à 2500 F HT dans les comptes 61 et certains comptes 60 pour vérifier la séparation charges - immobilisations. Des efforts importants en formation devront donc être effectués par les experts-comptables pour mieux maîtriser ces outils informatiques. Ces efforts seront en fait des investissements qui ouvriront à l’expert-comptable un champ de nouvelles missions.

CHAPITRE 2 - Nouvelles missions de l’expert-comptable

Les EDI ne sont pas une contrainte mais une opportunité pour la profession. Lorsque la profession a dû s'investir dans l'informatique, elle a su le faire. Aujourd'hui, 99% des cabinets comptables ont recours à l'informatique, et les missions concernant l'informatique se développent. Il en va de même pour l'EDI. La profession doit s'engager dans cette voie. L’ancien président de l'ordre des experts-comptables, René RICOL, affirmait déjà en 1995 que « de cet engagement dépend le devenir de vos cabinets et de la profession ». Ensuite, le président René RICOL n'a cessé de demander à la profession de s'investir dans l'EDI et les échanges dématérialisés avec l'administration (TDFC, TDS).  


De plus, l'EDI peut devenir un avantage concurrentiel pour la profession qui possède une position privilégiée auprès des entreprises. L’EDI constitue un facteur de notoriété, de modernité, de reconnaissance. Dans un avenir proche, le cabinet ne pourra plus communiquer de manière satisfaisante avec son client s'il n'utilise pas l’EDI. Il n’accompagnera pas l'évolution de ses clients qui pourtant lui demanderont d'utiliser les mêmes moyens de communication. Autant d'atouts qui peuvent jouer en faveur de cabinets plutôt que d'autres.

La comptabilité étant au centre du système d'information de l'entreprise, l'expert-comptable a un rôle à jouer très important. C'est pour lui l'opportunité de nouvelles missions pour son cabinet.  

2.1 - Assistance dans la mise en place de nouveaux systèmes d’informations


L'expert-comptable du fait de ses mission régulières dans les entreprises, est la personne extérieure qui connaît le mieux les systèmes d’informations de ses clients. Le contrôle interne lui permet d’approfondir sa connaissance du système autour de la composante comptabilité. Les informations issues du système comptable sont fiables et nombreuses.  

Pourtant, les décideurs des entreprises sont désintéressés par la comptabilité. Pour eux, elle n'a qu'un usage légal à destination de l'extérieur (fiscalité, obligations comptables) et fait partie des postes de charges improductives. Ils attendent des chiffres, des informations précises, souvent classées par « destination » et non par « natures ». Pour pallier ces manques d'informations, ils ont recours à des systèmes extra-comptables, issus de données commerciales ou autres.  


 C'est à la profession comptable de se mobiliser pour modifier cet état de fait. L’EDI et les nouvelles technologies apparaissent comme l'opportunité pour refondre un système d'information et satisfaire ces besoins, en créant des systèmes d'information multicritères et multidimensionnels, en mesure de favoriser les informations utiles aux différents intéressés internes ou externes.  


Le système comptable doit être intégré et puiser ses informations dans toutes les autres applications. Il doit être un système centralisateur d'informations et en aval de tous les autres systèmes. Toutes les applications utiliseront une seule et même base de données qu'elles viendront enrichir au fur et à mesure des transactions. Les outils de datamining, datawarehouse par exemple, sont alors très utiles pour les décideurs. De tels systèmes existent déjà, mais seulement dans les entreprises de taille importante. En revanche, les PME n'ont pas encore franchi le pas. C'est à ce niveau que l'expert-comptable doit s'imposer comme le spécialiste du système d'information pour obtenir les nouvelles missions de refonte de ces systèmes.


Définissons tout d'abord ce qu'est un système d’information. D'une manière générale, nous pouvons définir le système d’information comme un ensemble d'éléments (personnel, matériel, logiciel...) permettant d'acquérir, traiter, mémoriser, communiquer des informations.  


Quant à l'information, elle est la synthèse d'une ou plusieurs données élémentaires résultant d'opérations. La comptabilité est au centre du système d’information, et l'expert-comptable est naturellement amené à maîtriser tous ces aspects. La mise en place d'un système EDI est souvent définie comme 80% d'organisation et 20% de technique. L'expert-comptable est donc la personne la mieux placée pour repenser le système d’information, et organiser la mise en place du système EDI. Pour cela, il devra travailler étroitement avec l'entreprise, élaborer un plan et fixer une ligne de conduite.


Il déterminera d'abord avec le chef d'entreprise, le degré d'intégration de l'EDI dans les applications. Autour de cette idée, le système d’information sera repensé. A ce niveau, il faudra intégrer une analyse de la rentabilité du projet, ses avantages et ses inconvénients. Ce projet est long et demande un investissement de toutes les personnes pour ne pas oublier le moindre élément. De plus, différents freins pourraient retarder la mise en place d'un tel système : coût, sécurité, freins psychologiques et culturels (développés plus en détail au chapitre 3 de cette partie). Il faudra ensuite constituer une équipe chargée du projet EDI, recenser les besoins en formation, mener des expériences pilotes, établir des contrats EDI, informer les entreprises partenaires. 


Toutes ces analyses devront également être faites par l'expert-comptable pour réussir l'implantation de l'EDI dans son cabinet et son système d'information.  

2.2 - Mise en place de nouvelles procédures


Toute réorganisation d'une entreprise et notamment de son système d’information, amène à définir de nouvelles procédures. L’expert-comptable est très attaché au respect des procédures qui seules, permettent d'assurer un bon contrôle interne (séparation des fonctions...). Il est donc très important d'intégrer cette notion lors de la refonte d’un système d’information. De nouvelles procédures devront être mise en place pour assurer la sécurité, l'intégrité et la sauvegarde des données transmises.


Cela permettra de partir sur des bases saines pour faire évoluer le système progressivement. Cela permettra aussi à l’expert-comptable et à l’auditeur de s’assurer que le système est sûr et auditable. Cette mise en place de nouvelles procédures est encore une opportunité pour l'expert-comptable. C'est l'occasion pour lui d'accompagner et de conseiller son client dans les différentes phases de l'informatisation (dans les PME, la partie technique étant prise en charge par une SSII). 


Un autre point à ne pas négliger lors de la définition des procédures est la rédaction d'un manuel de procédures dématérialisées (ou sa mise à jour s’il existe déjà). Il sera rédigé ou mis à jour par l'expert-comptable et constituera un manuel de description et de compréhension du système et de l'organisation informatique. Il sera utile et parfois obligatoire aussi bien à l'expert-comptable, au commissaire aux comptes, au contrôleur de gestion et à toute personne interne intéressée, à l'administration fiscale en cas de contrôle des procédures relatives aux factures dématérialisées. Ce document ne devra pas être exhaustif et décrire toutes les procédures de l'entreprise mais plutôt être une description de l’organisation interne du système faisant appel aux EDI et à l'informatique (procédures d'accès aux fichiers, procédures d'entrées, de sorties, de sauvegarde, de traitement des commandes, factures...).


La définition de nouvelles procédures et la réorganisation du système d’information ne doivent pas donner l’idée que cette nouvelle organisation doit rester figée jusqu’à une prochaine révolution technologique. Il faut faire vivre l'information, la rendre dynamique en sachant la gérer.  


L'expert-comptable doit savoir adapter le système d’information, le faire évoluer quand les besoins ne sont plus satisfaisants. Un tel système doit toujours être en adéquation avec la demande d'information des décideurs de l'entreprise. L'expert-comptable se doit alors de conseiller son client dans la gestion des informations qui arrivent dans son système pour qu'il en fasse le meilleur usage possible et ce n'est que grâce à l'optimisation de l'utilisation de ces informations, que le client atteindra 100 % des possibilités de son système. De cette façon, le client sera satisfait et aura en permanence toutes les données à sa disposition pour prendre les meilleures décisions possibles. Cette évolution des choses pourrait être caricaturée ainsi : il y a encore quelques années, la comptabilité reflétait le passé. Aujourd'hui, elle donne des informations en temps réel grâce aux systèmes intégrés et à l'EDI. L'automatisation de la comptabilité associée à l'EDI accentuera cet état de fait. Demain, elle devra intégrer des modèles de projection, des données prévisionnelles.

Cette mission entre pleinement dans les compétences de l'expert-comptable et dans son évolution vers les métiers de conseil. 

2.3 - Formation des clients à ces nouveaux outils comptables  


Pour effectuer ces nouvelles missions, une formation préalable sera nécessaire. Elle permettra à l'expert-comptable et à ses collaborateurs d'acquérir les bases techniques et organisationnelles lors de la mise en place de ces nouvelles technologies de l'EDI et de l’informatique. Ensuite, une documentation associée à quelques expériences lui permettront de maîtriser ces nouveaux outils. L'expert-comptable pourra alors mener des actions de formation chez ses clients. Il est tout désigné pour cette tâche car il est leur interlocuteur privilégié, connaît parfaitement le système d’information (qu'il aura parfois lui-même mis en place) et dispose de toutes les compétences pour assurer cette fonction.  

Il s'agit là encore d'une opportunité de développement de missions rentables, nécessitant peu d’investissements (formation, documentation, mise à jour de ses connaissances) et permettant de renforcer les liens avec ses clients. Il est ainsi assuré, de par la formation qu'il dispense, que les personnes ayant en charge la sécurité des informations, la sauvegarde des données, le respect des différentes procédures sont aptes à occuper ces fonctions. Les procédures et par-là même, le contrôle interne sont assurés, ce qui ne peut que conforter l'expert-comptable dans la confiance qu'il porte au système comptable de l'entreprise. 

2.4 - Centres relais et signature électronique  


De nombreuses autres missions encore plus proches de l'informatique peuvent être acceptées par l'expert-comptable : devenir centre relais. L’intérêt principal est d'être aux avant-postes de l’EDI comptable.

Aujourd'hui, il existe deux concepts différents :

· les infotrans collectifs sont destinés à assurer la multidistribution de l'information financière et comptable auprès des différents partenaires institutionnels et économiques (DGI, CGA, banques, greffes...). Les cabinets comptables peuvent leur transmettre via modem (plus protocole TEDECO) ou disquette un fichier EDI-Liasse. Le centre infotrans se charge ensuite d'envoyer ce fichier à la DGI (norme TDFC) ou aux autres partenaires (norme EDI-Liasse),

· les infotrans « solution individuelle » permettent aux cabinets d'être autonomes s'ils disposent des moyens matériels et logiciels adéquats. Ils assurent alors eux-mêmes les envois de fichiers auprès des partenaires.


Dans un premier temps, ces solutions nécessitaient l'envoi papier de la déclaration de résultat signée et l'envoi des éléments dématérialisés des tableaux annexes par télétransmission via les infotrans au centre régional informatique de la DGI.  


Depuis EDI-Liasse 1997, le cabinet qui fait adhérer ses clients à la procédure globale TDFC peut télétransmettre à son relais infotrans la totalité de sa déclaration.  


Pour sécuriser la transmission des informations, la signature électronique permet de certifier que les informations émises sont bien celles reçues et seulement celles-ci. Ce système a été mis au point par la DGI et demande la mise en place d'un lecteur de carte à puce, d'un code secret, d'une carte à puce et d'un logiciel spécifique (voir aussi Partie 3 Chapitre 3.1.4. Signature électronique).


Il est clair qu’en très peu de temps, les procédures ont su évoluer pour toujours améliorer la sécurité, la rapidité et la simplicité d'utilisation de ces logiciels de télétransmission. 


Tous les ans, des cabinets sont invités à être des sites pilotes pour tester les nouveaux messages EDI à destination de nouveaux partenaires. Actuellement, de nombreux dispositifs sont en cours de test :  

· la déclaration unique de cotisations sociales électroniques avec jonction du paiement : l'ensemble des organismes sociaux est associé à cette démarche,

· TDS.NET : transmission cryptée et sécurisée des déclarations DADS 1 sur Internet (test depuis mars 1997 à Nancy),

· déclaration de revenus CANAM pour les non salariés non agricoles,

...


D'autres dispositifs sont en cours d'étude et de test : 

· télédéclaration nominative, mensuelle ou trimestrielle, aux caisses de retraite complémentaire et aux mutuelles de prévoyance,

· télédéclaration de la TVA avec paiement conjoint,

· télétransmission des liasses fiscales à la Banque de France dans le cadre de la cotation des entreprises,

· DUE, CFE,

· DEB via Internet : la DEB est la première déclaration administrative dématérialisée (92-93),

...


Toutes ces nouvelles télédéclarations verront le jour très rapidement ; l'économie réalisée par les entreprises et les administrations serait de 0,5 Milliards de Francs pour chaque entité en ce qui concerne la dématérialisation TVA + DUCS. C'est un mouvement des organismes publics et parapublic irréversible. Il est donc important pour le cabinet de participer dès aujourd'hui à la mise en œuvre de ces télédéclarations. D'autant que les administrations attendent beaucoup de l’O.E.C. et donc des cabinets comptables. En effet, M. Dominique LEDOUBLE, président du CSOEC, montrait en mars 97 que la profession établissait : 

"60 millions de bulletins de salaire par an 

10 millions de déclarations de TVA par an

6 millions de déclarations sociales par an  

1,6 millions de déclarations annuelles de résultat par an et par destinataire (soit environ 8 millions tous destinataires confondus) comprenant de cinq à vingt pages  

1 million de déclarations IRPP par an.

Pour les administrations, l’O.E.C. est devenu plus important que l'ensemble des grandes entreprises françaises".  

2.5 - Freins au développement de ces missions 


Ces nouvelles missions, si elles représentent une opportunité pour la profession, ne doivent pas non plus lui faire croire qu'elles sont acquises. De nombreuses barrières se dresseront sur son passage. 

2.5.1 - S.S.I.I.

La concurrence des SSII est évidente dans ce domaine. C'est donc à la profession comptable de s’affirmer comme étant un acteur majeur dans la construction des systèmes d’information, de par sa compétence et sa connaissance de l'entreprise. Les SSII vont proposer un ensemble de services, de la mise en place technique à la réorganisation du système d’information en passant par la formation. L’expert-comptable ne pourra évidemment pas se positionner sur le marché en terme technique mais sera compétent pour les aspects organisationnels. Ce type de missions lui sera ouvert par les PME, les grandes entreprises faisant plutôt appel aux spécialistes.

Le travail de l'expert-comptable apparaît complémentaire à celui de la SSII puisque la partie technique peut être séparée de la partie organisationnelle. Les SSII ont déjà l'habitude de collaborer avec notre profession puisque c'est l'ordre des experts-comptables qui a initié le développement de la norme Edificas, projet développé par les SSII et intégré actuellement dans les progiciels comptables. En matière de distribution de l'information, l'expert-comptable a aussi un rôle à jouer. Les SSII peuvent là encore le concurrencer et proposer aux clients des services que l'expert-comptable est capable d'apporter. 

2.5.2 - Limites de la mission de l'expert-comptable

 
L'expert-comptable ne saurait conseiller l'entreprise d'un point de vue technique et mener à bien l'implantation d'un système informatique complet (plusieurs micro-ordinateurs, réseau, EDI). Il doit se cantonner uniquement dans son rôle de conseil et d’architecte du système d'information, son objectif étant de s'assurer de sa fiabilité.

En tout état de cause, sa participation doit toujours faire l'objet d'une lettre de mission. Ainsi, sa responsabilité sera déterminée en fonction des règles générales et des modalités particulières fixées dans la lettre de mission.


De plus, l'expert-comptable devra respecter les recommandations de sa profession. L'ordre des experts-comptables a émis la recommandation suivante (Norme 23.02) sur l'implantation des systèmes informatiques : « L’implantation de systèmes informatisés nécessite au préalable une connaissance suffisante des spécificités de l’entreprise afin de pouvoir juger de l’adéquation des systèmes envisagés aux problèmes à résoudre. En outre la grande variété des applications susceptibles d’être informatisées oblige l’expert-comptable à délimiter précisément l’objet et l’étendue de chaque mission. L’expert-comptable devra donc veiller à ce que sa mission n’aille pas au-delà de la mission de conseil, la décision finale appartenant toujours au client ».


En aucun cas il ne devra prendre de décision pour le compte de l’entreprise, et effectuera à cette fin un compte rendu de mission. Dans le cadre d’une mission de conseil, l’expert-comptable n’a qu’une responsabilité de moyens, il doit restreindre ses obligations à la stricte mise en œuvre des diligences nécessaires à l’aboutissement de sa mission.
CHAPITRE 3 - Les freins aux développements de ces technologies

Ce chapitre présente tous les inconvénients que peut représenter la mise en place de ces technologies. Des freins souvent internes mais aussi externes limiteront leur développement dans une entreprise.

3.1 - Les problèmes juridiques liés à la dématérialisation des documents

En premier lieu, avant la mise en œuvre d’un système EDI, il faut considérer sa faisabilité sur un plan juridique. L'échange de messages est intéressant mais encore faut-il que ces messages aient une valeur juridique. Des lois récentes viennent d’autoriser ces échanges.

3.1.1 - Droit fiscal


L’article 47 de la loi de finances rectificative pour 1990 reconnaît la validité des factures immatérielles sous certaines conditions. C’est la première loi importante dans le domaine des factures dématérialisées. Cette avancée de la part de la DGI a montré la voie même si elle est d’une émanation purement fiscale, en contradiction avec les autres branches du droit.

Assez peu d’entreprises ont utilisé les possibilités offertes par cette loi (complétée par un décret et une instruction en 1991). Pourtant l’instruction du 27/12/91 permet d’assimiler la facture transmise par voie télématique à un original, si le système présente une fiabilité équivalente à celle que procure l’impression des factures sur papier.


A cette époque, l’inconvénient majeur était que l’impression des factures sur papier restait obligatoire.

3.1.2 - Droit administratif

L’article 4 de la « Loi Madelin » du 17/02/94 a représenté une avancée majeure en matière de transmission de déclarations administratives sous forme immatérielle. En effet, cet article de portée très générale déclarait :

« Toute déclaration d’une entreprise destinée à une administration, personne ou organisme visé à l’article 1er peut être faite par voie électronique dans les conditions fixées par voie contractuelle… »

Même si l’EDI n’est pas expressément nommé dans ce texte, il est bel et bien sous-jacent, puisqu’il est, par son caractère structuré la seule solution pour transmettre une déclaration par voie électronique. Le mode de transmission n’est pas évoqué, mais les télétransmissions, l’utilisation du Minitel ou des disquettes et bandes magnétiques sont autorisées.

Cet article concerne toutes les entreprises et toutes les déclarations. Les seules exceptions sont les déclarations relatives à la création d’entreprise, à la modification ou à la cessation d'activité. De même, les particuliers sont exclus du champ d’application (alors qu’au Danemark, les déclarations de ses revenus via Internet sont autorisées).

Les conditions de mise en œuvre sont la fiabilité du système de transmission des déclarations et la conclusion d’un accord d’interchange.

On peut citer les principaux points qui permettent de définir comme fiable un système : identification et authentification, intégrité des données transmises, non-répudiation des données transmises, horodatation, conservation et archivage des données. Ces points doivent répondre à des critères bien précis (qui ne seront pas développés ici).

3.1.3 - Accord contractuel

Bien avant la parution de la « Loi Madelin », les entreprises fixaient dans un accord d’interchange, les conditions de preuve qui prévaudraient lors de leurs échanges de données informatisés.

La signature d'un contrat d'interchange entre partenaires est la concrétisation d'une entente sur les questions de preuve, de responsabilité et de modalités pratiques sur les échanges. En outre, ce contrat détaille les conditions d’archivage et de signature électronique (Cf. Partie 3 Chapitre 3.2), ainsi que les règles d’utilisation des messages.

La « Loi Madelin » ne fait pas référence à un accord d’interchange mais plutôt à un contrat d’adhésion comme il en existe déjà avec TDFC. 

3.1.4 - Signature électronique

La signature électronique remplace par un procédé technique, les fonctionnalités de la signature manuscrite lors d’un échange de données informatisé. Ces fonctionnalités sont : 

· l’identification de l’auteur de l’acte,

· l’authentification de l’identité,

· l’authentification du contenu de l’acte,

· la manifestation de l’accord de l’auteur quant au contenu de l’acte,

· la préconstitution de la preuve, qui se déduit des fonctions précédentes.

La signature électronique utilise pour satisfaire tous les points précédemment cités, la cryptologie et la technique des clés publiques (développée Partie 3 Chapitre 3.2).

3.1.5 – Déontologie


Un problème déontologique restait préoccupant il y a encore peu de temps ; l’expert-comptable n’était pas autorisé à être mandaté pour un télépaiement. Une solution a été définie par l’URSSAF et l’ACOSS et approuvée par le CSOEC le 8 octobre 1997, pour le télépaiement à l’URSSAF (SIC 11/97) : le cabinet après avoir télétransmis la déclaration et le règlement, recevra un certificat valant accusé de réception pour la télétransmission et le télérèglement. Le cabinet retournera au client ces informations, et ce dernier aura alors la possibilité d’intervenir sur le serveur de l’URSSAF pour modifier les éléments du télérèglement (via un Minitel ou un ordinateur).

3.2 - Sécurité

3.2.1 - Sécurité des EDI - Réseaux

L'EDI est considéré par les professionnels comme le moyen le plus sécurisé aujourd'hui pour pratiquer les échanges de données par voie électronique. C'est la raison pour laquelle, certains refusent l'idée qu'Internet pourrait aussi être utilisé pour de tels échanges.

L'EDI utilise des réseaux publics ou privés. L'utilisation de ces réseaux induit des risques spécifiques comme des prélèvements d'informations, modifications, réutilisations ou divulgations de messages, brouillages ou indisponibilités des moyens de communication. Ces risques sont minimes si l'utilisation de l'EDI se limite à quelques acteurs  tous connus les uns des autres.  En revanche, il est certain que pour l'entreprise reliée à plusieurs milliers d'entreprises (clients - fournisseurs) des problèmes de sécurité pourraient se poser. Tous les acteurs, dans ce cas, ne se connaissent pas et les problèmes cités ci-dessus peuvent alors surgir. Il est à noter que ces fraudes sont plus difficiles à mettre en œuvre sur ces nouveaux moyens de communication que sur ceux actuellement utilisés : détourner un fax, frauder le téléphone, falsifier une signature ou établir une fausse facture est plus facile à réaliser. Ces risques sont liés à des actions délictueuses.

D'autres risques d'ordre technique existent. La panne des ordinateurs ou des systèmes de communication, les problèmes d'acheminement des messages, l’incompétence humaine sont autant de risques qui peuvent mettre en péril la sécurité et l'intégrité des messages et des données. 

Des systèmes permettent de limiter ces risques. L'étude de la sécurité pendant l'implantation d'un système EDI  n'est pas à négliger. Il faut que le recours à l'utilisation de techniques de cryptage, d’authentification, de chiffrement, de signature électronique, de mot de passe et une politique de sauvegarde et d'archivage soit mis en place en adéquation avec le volume d'échange de messages du système (il ne faut ni une sécurité écrasante ni trop légère).

3.2.2 - Internet

Les problèmes de sécurité liés à Internet sont nombreux, en premier lieu à cause du nombre de connexions. Ce nombre augmente chaque jour. Ce succès est dû au coût de communication très bas (tarif local). Son développement a déjà contribué à faire baisser les coûts souvent élevés des échanges EDI avec les RVA.

Les risques liés aux connexions Internet peuvent être :

· une saturation du réseau : les pirates submergent les boîtes aux lettres de messages. Elles ne deviennent alors plus consultables,

· une destruction de données par infection virale : les virus sont un des problèmes majeurs dans les échanges électroniques. Ils se propagent très rapidement si des précautions ne sont pas prises,

· viol de confidentialité des messages : des pirates peuvent les détourner, les modifier... car la messagerie d'Internet ne définit aucun moyen d'authentification des messages électroniques,

· accès à des ressources réservées : les pirates peuvent s'introduire dans le système de l'entreprise (dans certaines conditions seulement),

· falsification de signatures : un pirate peut utiliser l'adresse IP d'un utilisateur pour se faire passer pour un autre.

Pour ces risques, des solutions existent : enregistrer ces messages dans un journal, utiliser un antivirus, chiffrer les données confidentielles (interdit en France avec des systèmes comme PGP), utiliser des firewalls.

Certaines de ces solutions ne font appel qu'au bon sens, d'autres demandent des investissements parfois importants (firewall). A cause de ces problèmes de sécurité (et à leur médiatisation peut-être trop importante), les PME hésitent souvent à faire le premier pas vers Internet. Elles ne courent pourtant aucun danger si elles ne possèdent pas d'Intranet et ne représentent pas une cible intéressante pour les pirates.

Le commerce électronique est un autre aspect d'Internet. Depuis 1996 son développement est important. La sécurité est là encore un frein à son développement. La France accusait un retard juridique important car le cryptage ou le chiffrement étaient interdits si les services de sécurité français ne possédaient pas la clé de décryptage. Des efforts de la part du gouvernement ont abouti à la loi du 26/07/96 et au décret du 25/02/98 (Cf. annexe 7) qui autorise l’utilisation des clés publiques (cryptage asymétrique).

Le principe est simple : chaque personne dispose de deux clés : une clé privée et une clé publique. La première est gardée secrète par son propriétaire, la seconde est stockée dans un endroit public (tiers de confiance agréé par le Premier ministre). L’émetteur va utiliser la clé publique du destinataire pour crypter son message. Intérêts : seul le récepteur à l'aide de sa clé privée pourra ensuite décoder ce message. Ainsi, seuls transitent sur le réseau le message chiffré et la clé publique du destinataire, qui ne permettront pas à un pirate de reconstituer le message originel. Une évolution de cette technique permet à l'émetteur d'utiliser à la fois sa clé privée et la clé publique du destinataire pour coder le message. A l’arrivée, le récepteur utilisera sa propre clé privée et la clé publique de l'émetteur pour le décoder.

· Avantage : si le message apparaît en clair, le destinataire est sûr de l'identité de l'émetteur (propriétaire de la clé publique utilisée pour le décodage). C'est le principe de la signature électronique.

· Inconvénient : les temps de calcul sont souvent importants pour coder et décoder des messages longs.

Cette réforme répond véritablement aux besoins du commerce électronique. En sécurisant le paiement de la transaction mais aussi la transaction elle-même et son contenu, ce sont beaucoup de nouveaux produits et services qui vont pouvoir être offerts sur le réseau.

L'utilisation des lecteurs de cartes à puce va aussi se développer (GIE carte bancaire avec C-set, consortium E.comm pour la France). Tous ces moyens de sécurité vont permettre aux administrations et PME de pratiquer les EDI en toute sécurité (télédéclarations).

3.3 - Efforts d’implantation - coût

Souvent, l'implantation d'un système EDI est soit obligatoire (demande « appuyée » d'un client important), soit volontaire. Dans ce dernier cas, le choix est guidé en partie par les gains de productivité. Or la réorganisation de l'entreprise et sa stratégie sont tout aussi importantes. Face à ces gains, se trouvent des coûts et des investissements qui sont vite connus et quantifiés. Quant aux bénéfices ils n'apparaissent que progressivement.

L'investissement minimum nécessaire est un ordinateur et un modem (environ 10 000 francs). Il faut ajouter à cela la maintenance, les coûts de télécommunication, la formation, les logiciels, les adhésions aux réseaux et organismes de standardisation. Lorsqu'il s'agit d'une implantation d'une envergure plus importante, les coûts peuvent vite se chiffrer en centaines de milliers de francs voire plus. C'est pourquoi, lors de développement, l'intégration s'arrête souvent à la fonction approvisionnement.

D'autres coûts viennent s'ajouter : la formation et les logiciels, ceux-ci devant être mis à jour régulièrement pour les adapter aux dernières évolutions. Les coûts de personnel, pour les équipes techniques et organisationnelles, seront aussi à prendre en compte. Ce personnel sera interne en partie mais aussi externe. Faire appel à des personnels extérieurs, outre le fait d'obtenir des compétences non possédées en interne, permet d’avoir une vision plus objective et donc plus de recul. Les adhésions aux réseaux et coûts de communication sont variables selon que l'on utilise le réseau public, un réseau à valeur ajoutée ou un réseau tiers. Les RVA sont beaucoup plus chers mais offrent des services et une souplesse d'utilisation sans comparaison. Le réseau public est bien sûr le moins cher, quant aux réseaux tiers, ils entraînent des coûts de mise en route, d'installation et d'abonnement.

Les problèmes qui peuvent survenir sont essentiellement dus à l’hétérogénéité du parc informatique. Il faut tenir compte des systèmes existants et de leurs capacités, aussi bien au sein de la société que chez les partenaires (car pour communiquer il faut être au moins deux). Les logiciels peuvent être complexes à utiliser (bien que ce soit de moins en moins vrai) et incompatibles avec certains matériels ou logiciels.  

La mise en place d'un système EDI demande donc un effort important en organisation et en investissement.

En revanche, en ce qui concerne les « EDI bureautiques », aucun des problèmes évoqués ci-dessus n'existe. Le micro-ordinateur (PC ou MAC)  et le modem sont souvent déjà possédés. Les logiciels fonctionnent sous tous les environnements (Windows, DOS, OS MAC, UNIX) et il n'y a normalement pas de problème de compatibilité. La formation n'est pas nécessaire : une personne interne intéressée un peu par l'informatique peut sans problème maîtriser les logiciels (livrés avec un mode d’emploi) et former le reste du personnel.  

A partir de ce moment les possibilités de fax, de Minitel, serveur vocal, échange de fichiers, prises de contrôle à distance peuvent être exploitées. La connexion à Internet ne pose pas de problème non plus. Les modems sont tous vendus avec plusieurs mois d'abonnement gratuit. L'installation d'un logiciel connecte l'utilisateur directement sur Internet. Après généralement un mois d’essai gratuit, si l'utilisateur décide de continuer d’utiliser Internet, il lui en coûtera de 50 à 150 francs par mois plus le prix de la communication téléphonique locale. 

Les efforts en terme de coût et de formation ne sont pas comparables à la mise en place d'un système EDI. C'est pourquoi, tous les cabinets et leurs clients devraient aujourd'hui posséder un modem.

3.4 - Contrôle interne

Au chapitre 2 de cette partie, nous avons vu que la modification du système d'information entraînait aussi une refonte du contrôle interne. La disparition du papier, la nature modifiée de la piste d'audit, le traitement de volumes importants à grande vitesse obligent les auditeurs et les gestionnaires à instaurer des procédures spéciales de sécurité et de contrôle. La mise en place et le respect de ces procédures peuvent constituer des freins au développement d'un système EDI.

L'EDI entraîne une modification de l'organisation des travaux administratifs, notamment en informatisant les travaux liés à l'expédition, aux traitements et à l'archivage des documents. Le contrôle interne doit évoluer de la même façon pour toujours garantir l'exhaustivité, la régularité, la sincérité des informations traitées face aux nouveaux risques que sont la connexion d'une personne non autorisée et diffusion des données consultées, l’enchaînement automatique des applications c'est-à-dire le degré d'intégration de l'EDI, l'interruption des échanges et les conséquences en cas de panne matérielle.

3.5 - Freins humains

 Il n'est pas évident pour le chef d'entreprise et pour ses cadres d'expliquer l’EDI pour qu'il soit vécu comme une chance et non comme une contrainte. A partir d'un seuil de 10 ou 15% du total des échanges, l’EDI perd son caractère marginal
. Les aspects psychologiques sont très importants. L'inquiétude de la disparition du papier, le refus de se sentir concerné par une affaire d'informaticien peuvent ralentir le projet. Or le succès de la mise en place de l'EDI dépend de leur adoption par tous les échelons de l'entreprise.

Les commerciaux, en relation avec l'extérieur sont aussi touchés. En effet, l'EDI va permettre une relation directe entre l'entreprise et le client. Le commercial va donc perdre une part de relationnel, ce qui l'inquiète. Il doit alors se remobiliser sur d'autres aspects de son métier. La rapidité des transactions, la transparence des tarifs réduisent de fait la souplesse des négociations.

L'implantation de l'EDI peut être ressentie par certains salariés comme un moyen de les remplacer. Il est vrai que l'EDI, comme la robotisation industrielle, entraîne des suppressions de postes dans les structures importantes. En revanche dans les petites unités, la disparition des tâches fastidieuses n'entraîne pas forcément une baisse des effectifs mais plutôt une revalorisation du travail ou des reclassements de postes. Cela permet dans des services comptables, de déplacer des personnes vers le suivi de clientèle.

Pour les comptables, l'abandon du document papier peut soulever de nombreuses réticences, un choc culturel dans notre société fondée sur l'écrit. Ceci est d'autant plus vrai pour la profession comptable habituée à matérialiser la majeure partie de ses travaux, que ce soit l'expert-comptable ou ses collaborateurs. De plus, la baisse du nombre des contacts humains prévisible et le travail à domicile peuvent créer d'autres réticences. Pour l'instant, le travail à domicile n'est réservé qu'aux personnes qui le demandent. Mais plus tard, qu'en sera-t-il ?

Pour résoudre ces problèmes, il est nécessaire d'agir progressivement. D'abord, en mettant un micro-ordinateur à la disposition de tous les salariés, ensuite en installant un réseau, puis enfin en ouvrant ce réseau sur l'extérieur. Ces modifications successives permettront à chacun de s'adapter progressivement, à la culture d'entreprise de s'affirmer, et en fin de compte de remporter l'adhésion de tout le monde.

La formation est peut-être le point le plus important. Personne ne doit se sentir isolé, ou penser que les utilisateurs qui maîtrisent le mieux le système prennent une part de contrôle sur l'entreprise.

CONCLUSION

Depuis le début des années 80, les entreprises ont dû investir dans l'informatique, passage obligé de l'entreprise moderne. Elles se sont vite aperçues que l'ordinateur était un formidable outil pour le traitement des informations dont le volume croît régulièrement. Cette informatisation a permis aux sociétés d'obtenir des traitements toujours plus rapides. L'objectif étant le traitement en temps réel, l'EDI apporte la solution qui manquait à l'informatique : la communication. Cette communication d'ordinateur à ordinateur révolutionne le monde professionnel.  

Favorisées par une baisse continue des prix, ces technologies se multiplient depuis le début des années 90, moment où l'EDI voit s’imposer la norme Edifact. La conjugaison de ces deux facteurs amène nombre d'entreprises à envisager le passage à l'EDI, d’autant plus que des secteurs entiers en ont déjà fait l'expérience : industrie automobile, grande distribution, transport, banque. Ces expériences permettent de rassurer les chefs d'entreprise.

Ces moyens donnent aux entreprises l'opportunité de s’internationaliser pour conquérir de nouveaux marchés. La situation économique étant assez mauvaise dans tous les pays industrialisés, la concurrence se trouve déplacée vers d'autres pays. Le développement des réseaux permet aux filiales ou aux commerciaux à l'étranger de communiquer avec leur siège et d’obtenir ainsi toutes les informations nécessaires comme s’ils se situaient dans l'entreprise.

Les progrès technologiques sont si rapides que l'homme doit s'adapter de plus en plus rapidement. Les cultures représentent souvent des freins. Des idées comme le télétravail, la RAO, la prise de contrôle à distance d'un ordinateur, l'automatisation de la comptabilité, la « robotisation » administrative des stocks et des commandes n'étaient pas envisageables pour la plupart des entreprises il y a encore dix ans.

Aujourd'hui, avec un minimum d'investissement, toute entreprise ou personne peut participer à la vie des réseaux. Internet représente maintenant un cybermonde ou un deuxième monde où tout est possible : cybermarché ou commerce électronique, dialogue en direct écrit - oral - vidéo, déclarations aux administrations de ses revenus (existent déjà aux USA et au Danemark), télétransmissions de déclarations administratives professionnelles (TVA, DEB,DADS...) envisagées rapidement... tout est possible.

D'autant plus que les EDI apportent des gains de productivité importants : les transactions commerciales génèrent souvent jusqu'à 5 ressaisies et 30 documents ; le coût de traitement papier est estimé entre 7 et 12% de la transaction. L'administration espère, grâce à la dématérialisation des déclarations et des paiements, faire économiser aux entreprises 1/2  milliard de francs et économiser elle-même le même montant, soit un gain d’un milliard de francs rien que pour les déclarations de TVA et DUCS. Le cabinet PL7-Conseil estime que la dématérialisation totale permettrait une économie de 14 milliards pour les entreprises et autant pour les administrations
.

Les freins juridiques qui existaient il y a encore 2 ou 3 ans tombent peu à peu. La « Loi Madelin » du 11 février 94 autorise les déclarations dématérialisées entre les entreprises et les administrations (après avoir rempli certaines conditions). Les lois autorisant le cryptage des messages apparaissent et le retard de la France commence à se combler. L'administration a eu et a encore un rôle très important à jouer dans cette démarche.

L'OEC n'a pas non plus démérité. Il s'est penché dès 1989, avec les SSII, sur la norme Edificas. Aujourd'hui, les progiciels comptables utilisés par les cabinets sont souvent à la norme Edificas et permettent au moins les déclarations dématérialisées des DADS 1 (TDS normes). Les experts-comptables doivent aller encore plus loin dans cette démarche et participer activement aux campagnes Infotrans (TDFC - DADS rappelées régulièrement dans la revue SIC). Le nombre de liasses fiscales transmises par la voie électronique est en constante augmentation (environ 400 000 en 1997). M. René RICOL, ancien président du CSOEC, s'est engagé dans cette voie.

De même, l'utilisation d'Internet et des messageries doit se développer car nos clients  possèdent de plus en plus souvent une adresse électronique. La communication de tableaux ou de textes serait ainsi plus rapide et plus facile. Internet possède de plus des ressources pouvant intéresser n'importe quel expert-comptable. Imprimer son adresse Internet (mél ou e-mail) sur ses factures ou cartes de visite dynamise l'image du cabinet et de l'expert-comptable ; et il ne faut pas croire que ce n’est qu’une mode. Cette tendance est irréversible notamment de la part de l'administration.

Les EDI, en accélérant la production des informations et la communication, permettent aux dirigeants de prendre des décisions plus rapidement et dans de meilleures conditions. Obtenir le bilan le plus tôt possible est aujourd'hui devenu une exigence des clients à laquelle les EDI répondent parfaitement. Il est donc impératif d'adhérer à ce mouvement.

Cela donne aussi l'occasion à la profession d'apporter à ses clients de nouvelles missions de conseil. Celles-ci sont importantes car elles permettent à l'expert-comptable de créer ou de consolider un système d'information, de mettre en place des procédures et de les formaliser, de former ses clients et de devenir distributeur de l'information financière auprès des partenaires des entreprises clientes : autant d'atouts qui permettent à l'expert-comptable de s’affirmer comme le conseil privilégié de l'entreprise et de demeurer maître de l'information, de sa circulation et de son organisation. Les auditeurs n'en seront que plus satisfaits.  

Enfin, la MAO fait aussi partie de la révolution de la dématérialisation. Elle permettra à l'auditeur légal, contractuel ou au réviseur, de mieux maîtriser sa mission sur le fond comme sur la forme, tout en bénéficiant des avantages des EDI : récupération automatique de la balance, sélection à distance des tiers à circulariser...  

Le potentiel de ces technologies est donc immense, c'est pourquoi il est impératif de les exploiter, sans quoi le retard accumulé sera difficile à combler.
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HISTOIRE DE LA

COMMUNICATION


Les premiers messages portés apparurent en Chine 4000 ans avant J.C.. Ce sont les premiers postiers. La communication était matérielle. Tam-tam, fumée, feu apparaissent comme l'ébauche de la communication par signaux. Cette circulation immatérielle de l'information était utilisée par les indiens, mais aussi par l'empire Romain au II siècle avant J.C.. Ce sont les signaux lumineux qui ont été les plus  développés pour donner naissance au télégraphe optique, perfectionné en 1773 par l'ingénieur français CHAPPE. Il construisit un mât au sommet duquel s'articulaient deux bras dont les positions conventionnelles permettaient la lecture rapide des messages. Ainsi, la première ligne Paris - Lille transmettait un message en 3 minutes. En 1844, le réseau français comptait 5000 kilomètres de longueur et desservait 29 villes. Mais il était, peu après, remplacé par le télégraphe électrique. Inventé par Samuel MORSE en 1843, cet appareil utilisait des signes alphabétiques formés de combinaisons de signaux longs et courts (traits et points) ; ce qui est identique à la logique  binaire utilisée par l'informatique d'aujourd'hui (0 et 1 au lieu d'un point et d'un trait).


Le développement du télégraphe électrique fut tel, qu'il eut un rôle considérable dans le développement économique car le temps de transmission se mesurait désormais en temps électrique. Les informations commerciales et boursières se développèrent à cette époque.

En 1857, le great eastern posait le premier câble sous-marin. En 1860 le vieux continent était relié à l'Amérique, ce qui permettait enfin une communication en temps réel (électrique) entre ces deux continents.


Le téléphone est inventé par BELL en 1876. Ce deuxième mode de communication (oral) ne supprimera pas le télégraphe. Son développement est long et ce n'est qu'en 1960 aux Etats-Unis et en 1970 en France, que le grand public s'équipera.


Parallèlement, le télégraphe continue d'être utilisé et le téléscripteur apparaît en 1860. Le télex est très longtemps utilisé pour céder difficilement sa place à la télécopie moderne.


Toutes ces inventions ont permis à nos sociétés un développement à chaque fois plus rapide car « une société, c'est de l'information qui circule » (Norbert WIENER).


Ce bref rappel historique fait apparaître que les inventions liées aux communications se sont développées essentiellement au 19ème et au 20ème siècle. Et c'est en cette fin de 20ème siècle que se prépare une autre révolution qui combine toutes les formes de communication : l'écriture (télégraphe - télécopie), la voix (téléphone - radio), l'image (télévision) réunis sur un seul support : l'ordinateur relié à une simple prise téléphonique. Il utilise les technologies les plus modernes : Numéris, satellite, câbles en fibre optique ou simplement câbles téléphoniques.
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HISTOIRE DE LA NORME

EDIFACT

Histoire de la norme EDIFACT

· Avant EDIFACT

Les premières initiatives d'échanges de données remontent aux années 60 et ont été lancées par les secteurs de la construction automobile et du transport aérien, qui avaient des besoins d'échanges importants.

Ces initiatives sectorielles correspondaient à l'utilisation de formats et de messages propriétaires. Dans ce type de démarche, on se heurte vite à la difficulté de gérer une multitude de syntaxes et de formats différents de messages.

Un système commun se révélait nécessaire pour obtenir un langage unique permettant une ouverture possible à de multiples partenaires, c'est-à-dire une « norme d'échange de données ».

Des normes EDI ont été élaborées aussi bien aux USA qu'en Europe.

En Amérique du Nord, pour le développement de l'EDI, le Comité accrédité des normes de l'Institut national américain de normalisation (American National Standards Institute/Accredited Standards Committee X12 - ANSI ASC X12) a été institué en 1978. Il réalisait, en 1983, son premier jeu de normes.

Connue sous le nom d'ANSI X12, cette norme a été largement adoptée aux USA.

Une autre norme était élaborée sous l'égide du Comité de coordination des données du transport (Transportation Data Coordinating Committee (TDCC/EDIA)).

En septembre 1979, les premiers travaux relatifs aux quelques éléments de données figurant dans les documents commerciaux sont menés par le groupe de travail sur la facilitation des procédures du commerce (UN-ECE-TRADE-WP.4). Cela constitue les bases du répertoire d'éléments de données du commerce international.

En 1980, les experts britanniques au groupe de travail des Nations Unies pour la facilitation des procédures du commerce international, déposent des directives pour l'échange de données commerciales (Guidelines for Trade Data Interchange, GTDI), adoptées par les Nations Unies et publiées en 1981.

En 1983, la France élabore une norme expérimentale intitulée « Echange de Fichiers Commerciaux », (EFC).

Des travaux franco-britannique sont alors menés pour rapprocher les GTDI et la norme EFC.

En 1985, les experts européens et américains rapprochent également leurs travaux. Un comité commun UN-JEDI (Joint Electronic Data Interchange Committee) est constitué tandis que les Nations Unies encouragent ces travaux communs pour mettre au point une norme EDI unique.

· EDIFACT

En 1987, l'acronyme EDIFACT (Electronic Data Interchange For Administration, Commerce and Transport) est adopté, les travaux s'organisent autour de trois rapporteurs dans chacune des régions représentées à Genève (Europe de l'Ouest, Europe de l'Est, Amérique du Nord). Le groupe de travail sur la facilitation des procédures du commerce international adopte les règles de syntaxe EDIFACT que va reprendre l'ISO, organisme international de normalisation pour en faire une norme (ISO 9735).

C'est ensuite l'envolée des travaux EDIFACT, depuis le dépôt du premier message, celui de la « facture » finalisée cette même année jusqu'à la centaine de messages aujourd'hui en passant par la mise au point des directives pour la conception de message et des procédures de maintenance EDIFACT.

Fin 1987, en Europe de l'Ouest, un programme TEDIS (Trade Electronic Data Interchange Systems) est adopté par le Conseil des Ministres de la Communauté Economique Européenne (Bruxelles). Son but est de promouvoir l'EDI et EDIFACT et de coordonner les initiatives prises par les Etats membres et les groupes d'utilisateurs. Ce programme qui a démarré en 1988 s'est terminé fin 1994. Par le biais d'appels d'offres, il a permis à diverses entreprises de réaliser des études et travaux dans le domaine de l'EDI.

On peut signaler également dans cette période de démarrage de l'EDI les travaux du GTF, groupe de transporteurs français, ayant développé des messages relatifs à l'expédition et à la livraison.

La migration vers EDIFACT

Au fur et à mesure, entre les années 1987 et 1994, que le processus EDIFACT-ONU a pu s'affirmer, montrer qu'il était capable de prendre en compte les besoins de tous les secteurs, bien au-delà de son domaine d'origine, la facilitation du commerce international, un double mouvement de migration dans sa direction s'est généralisé :

· sectoriel : tous les précurseurs européens ou mondiaux, ODETTE, BAN, etc... ont au moins entamé ou pratiquement terminé, pour certains, la traduction de leurs messages en EDIFACT

· national : après un vote historique, l'ANSI X12 a programmé des étapes pour la migration vers EDIFACT-ONU, il restera à voir comment cette intention se concrétise. A noter également au Japon une évolution progressive vers la norme EDIFACT-ONU.

L'important, en l'occurrence n'étant pas que tout le monde s'aligne au coup de canon mais que la direction soit affichée par tous sans ambiguïté ; ensuite, c'est une question de coût et de calendrier, étant entendu que si tout est clairement affirmé, c'est à une accélération de la migration que l'on devrait assister, à la condition que le processus EDIFACT-ONU ne soit pas étouffé par son propre succès et sache simplifier ses procédures en conséquence.
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LETTRE DU 1ER MINISTRE SUR LA RECONNAISSANCE DU LANGAGE EDIFACT
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DEFINITION DES MOYENS DE COMMUNICATIONS ET DES PROTOCOLES

Réseau Téléphonique Commuté (RTC) : réseau le plus connu, le moins cher et le plus accessible. Il n'a pas été conçu à l'origine pour la transmission des données. C'est pourtant le premier réseau en nombre d'accès pour le transfert de données. Son avantage est d'être simple à utiliser à partir d'un modem bon marché. Son inconvénient est d'être lent avec un débit limité et un taux d'erreur non négligeable. Cependant, ce taux a fortement baissé depuis la modernisation du réseau téléphonique français. De plus, les modems permettent d'atteindre des vitesses de plus en plus importantes. Aux USA, des tests avec des modems utilisant une technologie xDSL sont en cours. Ils permettent d’utiliser la ligne de téléphone classique (RTC) et sont trente fois plus rapide (jusqu’à 1.5 Mbps).

Numéris (RNIS) : il constitue le futur réseau universel et est amené à remplacer progressivement le RTC. Il présente l'avantage de pouvoir transférer de la voix, des données et des images sous forme numérique (et donc sans « traduction » comme le RTC analogique qui nécessite un modem). Le réseau comporte deux canaux B à 64 Kbps (Kilo Bits Par Seconde) et un canal C à signalisation de 16 Kbps (à titre de comparaison, le RTC permet un débit de 33,6 Kbps et difficilement 56 Kbps dans un seul sens). Les canaux B peuvent être utilisés simultanément et de manière indifférenciée (mais le coût est multiplié par deux). Le réseau Numéris offre les service de base suivants :

· premier canal B : transmission de la voix comme le RTC

· deuxième canal B : transmission de données à 64 Kbps

· le canal C permet un accès X25 à Transpac (décrit plus loin).

Liaisons spécialisées : les liaisons spécialisées sont destinées aux entreprises qui souhaitent établir des liens point à point entre deux sites distants. Leurs utilisations correspondent aux objectifs suivants :
- vouloir constituer un réseau privé voix/données au service d'un groupe 


d'intérêt commun




- vouloir transmettre des données entre deux sites distants.

Les protocoles les plus utilisés liés à l'EDI sont :

X25 : ce protocole mis au point par Transpac en France est un protocole du trafic multiplexé sur une liaison unique. Conçu il y a 10 ans alors que les lignes de communication étaient de qualité médiocre, il assure un bon niveau de sécurité dans la détection et la correction d’erreurs mais est peu performant pour les hauts débits et les gros volumes. Ce protocole connaît une nouvelle jeunesse avec l’interconnexion du réseau X25 de Transpac avec Numéris via le canal C. Ce protocole est très utilisé en France du fait de Transpac.

X400 : la norme X400 est née de la volonté des opérateurs de télécommunication de normaliser les services de messagerie. Cette norme évolue progressivement en intégrant les nouveaux besoins des utilisateurs. Les recommandations de la version de 1996 prennent en compte la dimension multimédia des échanges (image et son). Cela étant, le principe de base retenu dans cette norme est celui des boîtes aux lettres qui permettent d’assurer une désynchronisation entre l’émission et la réception. Celle-ci permet de s’affranchir des contraintes de disponibilité des partenaires et permet l’utilisation des moyens existants dans les entreprises pour se connecter au réseau. La norme gère la sécurité : reprise en cas de coupure, confidentialité, intégrité des données transportées, avis de dépôt et de non remise, accusé d’ouverture de message...

Les principaux protocoles autour d’Internet sont :

TCP : le Transmission Control Protocol est chargé de contrôler la bonne transmission des datagrams dans un échange de données. Il assure la sécurité du transfert de données.

TCP/IP (Internet Protocol) : protocole de transport d’information issu du monde UNIX. Il est utilisé dans les réseaux locaux mais aussi dans les transmissions distantes en s’adaptant à tous les liens : asynchrone, X25, Numéris... Ces ouvertures font que ce protocole est d’une utilisation universelle.

FTP (File Transfert Protocol) : utilisé pour un transfert interactif de fichiers.

SMTP (Simple Mail Transfert Protocol) : utilisé pour le courrier électronique dans les réseaux IP.
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MESSAGES COMPTABLES A LA NORME EDIFACT



BALANC

Message concernant la communication de balances de vérification entre une entreprise et toute personne pouvant être amenée à en faire usage à des fins de comptabilité, d'audit, d'analyse...

Les logiciels de comptabilité les plus connus intègrent déjà ce message. Il rend désormais « compatibles » les logiciels de l'expert-comptable avec celui de son client ou le siège d'une entreprise avec sa filiale.

CHACCO
Message concernant la communication de plans de comptes (généraux, auxiliaires, budgétaires, analytiques).

CHAMAP
Message concernant la communication de plans de regroupement de comptes.

ENTREC

Message concernant la communication d'écritures comptables entre une entreprise et un tiers (expert-comptable, filiale...).

INFENT
Ce message traite de la communication des informations des entreprises entre une entreprise et un tiers (administration, banque...).

LEDGER
Message d'échange du grand-livre comptable.
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LA GESTION ELECTRONIQUE DES DOCUMENTS



Définition de la GED
La GED est appelée depuis peu GEIDE pour Gestion électronique de l'information documentaire des entreprises. Néanmoins, nous continuerons d’employer le terme GED dans l’exposé qui suit car il est mieux connu et d’une approche plus simple.

La GED est encore assez mal connue des comptables. Pourtant, comme l'EDI, ils utiliseront cette technique en premier lieu chez les clients puis dans les cabinets. L'EDI et la GED permettent de tendre vers le zéro papier.

De plus la GED essaie de supprimer la manipulation des documents papier. Il suffit de numériser les documents par scannérisation (« prendre une photo informatique du document ») pour qu'ils se trouvent stockés sur ordinateur. La recherche de ces documents numérisés ou créés sur ordinateur s’en trouve simplifiée et accélérée.

Pour cela, la GED fait appel à plusieurs technologies logiciels et matériels.

· la scannérisation des documents nécessite un scanner associé à un logiciel d'acquisition. Certaines entreprises s'arrêtent à ce premier niveau pour scanner des relevés bancaires par exemple. Un logiciel permet ensuite de reconnaître les caractères et de passer les écritures automatiquement après validation de l’utilisateur.

· des moyens de stockage importants sont nécessaires car l'image utilise beaucoup « d'espace » informatique. Les DVD-ROM (18 Go) ou des juke-box (tours de CD ROM) pourront être utilisés en utilisant simultanément des logiciels de compression de données. Il est important de noter que ces périphériques de stockage doivent être de type DON (Disque Optique Numérique) - WORM (Write Once Read Many) selon la législation, pour assurer la pérennité, l'irréversibilité et l'horodatage des informations (le disque dur, pour conserver des informations légales, ne convient pas).

· Des logiciels d'indexation permettent d'indexer les documents dans une table (comme les index des livres). Des logiciels classiques de S.G.B.D.R. (Système de Gestion de Base de Données Relationnelles) sont utilisés pour gérer ces index. Il suffit alors d'entrer un mot recherché pour voir apparaître tous les documents contenant ce mot.  

· Enfin, la G.E.D. nécessite des applications qui font le lien entre les documents et les index. Parfois, des S.G.B.D.R. spécifiques et propriétaires, gèrent à la fois les index et les documents.

De nombreuses technologies étant mises en œuvre pour la gestion électronique des documents, il est difficile et coûteux d’installer ce système. Mais les bénéfices peuvent être très importants et l'investissement est alors vite rentabilisé.

A titre d'exemple, la Bibliothèque Nationale de France a été le projet le plus médiatisé de ces dernières années. L'utilisation de ces technologies a permis la numérisation de 30 millions de pages et la mise en place d'un catalogue référençant 10 millions d'ouvrages. Une partie de ces documents est consultable sur Internet (www.bnf.fr).

Les normes actuelles
Contrairement à l'EDI et à Internet, la GED est l'un des domaines qui manque le plus cruellement de normes fédératrices, ce qui constitue un frein à son développement.

En fait, il existe trop de normes qui sont spécialisées dans un domaine :

· DMA (Document Management Alliance) et ODMA (Open Document Management Architecture) permettent des interopérabilités entre logiciels différents. Par exemple, un tableur ou un traitement de texte compatible ODMA peut invoquer lui-même la boîte de dialogue d'un outil de GED pour retrouver un document géré par cet outil.

· HTML (Hypertext Markup Language) est le standard des structures de page Internet. Ces pages utilisent l'hypertexte qui permet, en cliquant sur des mots, de naviguer de pages en pages (comme l'aide de Windows). Le XML (eXtended Markup Language) a pour vocation de structurer l'information stratégique (manuels de maintenance, rapports techniques) par des repères visuels.

· SGML (Standard Generalized Markup Language) est une norme ISO. Elle définit une représentation de marquage des textes. Elle décrit la structure d'un texte comprenant, par exemple, un titre, des paragraphes, une signature ... SGML facilite l'échange de documents textuels structurés. Cette norme est considérée comme la norme de la GED. Elle permet une représentation plus précise des textes que ne le fait le HTML.

· XML (eXtensible Markup Language) est une nouvelle norme appelée à se développer. Elle utilise la simplicité du HTML et la puissance du SGML pour être très performante. Par exemple, les Editions Francis Lefebvre utilisent la norme SGML pour la diffusion de leurs documentations. Mais un passage au XML est prévu pour mettre en œuvre une vitrine Web.

· TIFF (Tagged Image File Format) est un format d'image comme il y en a des dizaines. TIFF est le format le plus utilisé en GED, alors qu'Internet lui préfère le GIF, plus compact et donc plus rapide à transporter sur les réseaux.

Enfin, le format PDF (Portable Document Format), de la société Adobe, est un format de documents composites. Il intègre aussi bien du texte, de l'image ou du son. Ce format est très utilisé par le monde de l'édition : sur Internet, la consultation du journal « Le Monde » est au format PDF et représente exactement la forme du journal papier.

Les apports de la GED
Dans l'entreprise, on passe encore 30 % du temps à gérer du papier. La GED permet de retrouver très rapidement puis de consulter les documents initiaux. Dans l'absolu, cela est très pratique et peut s’avérer rentable, à l’image de BNP Bail. Dans cette société, la charge des opérations papiers (recherche, classement, distribution...) représentait 66 % de la charge totale. Dès 1991, l'utilisation de GED a permis de nombreux gains :

· gains de productivité de 25% (après chronométrage des tâches)

· amélioration du service rendu à la clientèle par une connaissance en temps réel (sous les yeux) du dossier client en cas d'appel téléphonique. Le traitement du dossier est immédiat

· plus grande fiabilité des opérations due à la normalisation des procédures de traitement des courriers, reçus et émis, automatiquement affectés au bon dossier et au bon rédacteur

· le client se sent reconnu individuellement  

· motivation du personnel pour une technique nouvelle permettant une plus grande qualité de travail et un meilleur comportement vis-à-vis de la clientèle  

· intégration simple dans le système d'information de l'établissement.

Ce type de solution a aussi été adopté par l'ensemble de la banque Casdem (Groupe BP - Bilan 21 Mds) depuis 1997 avec les produits Médiaged de la société Prowind. 

Il est clair que les avantages de la GED sont nombreux. En revanche une panne du système informatique, paralyserait toute l'entreprise. La sécurité physique du matériel est un point à ne pas négliger.

D'autres utilisations de la GED sont mises en place par les entreprises :  

· la GED réglementaire concerne des documents dotés d'une valeur légale, à conserver parfois plusieurs dizaines d'années. Ces documents papiers sont conservés loin de l'entreprise alors que leur équivalent électronique reste accessible par tous les ordinateurs clients du système

· la GED technique, sert à optimiser l'organisation et la qualité d'une information très spécifique. C'est le choix d’EDF pour obtenir une qualité constante des documents, augmenter la productivité de plan et augmenter la rapidité de transit des données entre les différents bureaux d'études.

· la GED a aussi permis à Matra MHS de fédérer la documentation de tous ses services. Le but de cette mise en place est d'accélérer les prises de décisions de tous les services. L'objectif de cette société est de construire un circuit d’informations entièrement électronique d’ici trois ans.

De nombreux autres exemples existent comme le conservatoire des hypothèques qui va mettre 180 millions de fiches sur ordinateur d'ici l'an 2000 (projets Fidji) ; voilà les possibilités qu’offre la GED aujourd'hui.

Actuellement, les comptables profitent peu de cette technologie (à part la circulation de factures, relevés bancaires ...). Les débuts de l'EDI ont d'abord profité aux unités de production, aux commerciaux puis aux comptables. L'histoire de la GED reprend malheureusement le même chemin. Mais il ne fait aucun doute que les documents papiers que nous manipulons aujourd'hui se retrouveront sur nos futurs ordinateurs, car qui plus que les comptables manipulent du papier ?

En tant que réviseur, l’expert-comptable sera amené à utiliser une GED en lieu et place du papier. Les pièces justificatives dans son dossier de travail seront retrouvées plus rapidement. En contrepartie, il devra veiller à respecter certaines règles (travaux de l’AFNOR en 1998) pour être certain que les documents électroniques peuvent être considérés comme des originaux (fidélité et durabilité).

Dans la Revue Fiduciaire Comptable, numéro 275, de février 1996, M. Michel LESOURD émettait l'idée d'utiliser un outil comme Acrobat pour transformer la plaquette du cabinet de présentation des comptes annuels en un fichier indépendant de l'application qui l'a produite. Le client peut ainsi d'un simple « clic », consulter ses comptes annuels à l'écran, et les imprimer. Cette plaquette, en utilisant les possibilités hypertexte, permettrait au client, en cliquant sur un graphique, un chiffre, un mot, d'obtenir des renseignements détaillés. Cela rendrait plus vivante la consultation de la plaquette des comptes annuels. Enregistrées dans le système d'information du client, n'importe quel salarié intéressé, doté d'un mot de passe, pourrait ainsi retrouver les informations demandées parfois par des organismes extérieurs, sans avoir à rechercher la plaquette papier.

Lien avec l'EDI et Internet
La GED est une gestion de documents, et non pas de messages. Elle ne fait donc pas partie de l'EDI. En revanche, les documents peuvent emprunter des voies de communication électronique pour servir de support pour la saisie (factures) ou de présentation (plaquette des comptes annuels par exemple). L’Internet et l'EDI sont donc de fabuleux moyens de transports pour la GED.

Ainsi, dès aujourd'hui, il est possible via Internet et un simple navigateur, de consulter des documents comme des revues, des extraits de livres issus du monde de la GED. 

Les messages EDI étant très pauvre sur la forme, la GED et le langage SGML peuvent être le complément idéal : donner la forme à un message de fonds.
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CRYPTOLOGIE

Synthèse du nouveau cadre législatif et réglementaire

Finalités
Fonctions offertes


Authentification, signature, intégrité, non répudiation
Confidentialité



<=40 bits
>40 bits




Avec séquestre
Sans séquestre

Utilisation
LIBRE
LIBRE
LIBRE
Soumise à autorisation

Fourniture
Soumise à déclaration simplifiée

Soumise à déclaration

Soumise à autorisation

Soumise à autorisation

Importation
LIBRE
LIBRE
Soumise à autorisation
Soumise à autorisation

Exportation
LIBRE
Soumise à autorisation
Soumise à autorisation
Soumise à autorisation

Principes de Cryptologie

Algorithmes à clé secrète et à clé publique

Systèmes de chiffrement à clé secrète :

Un système de chiffrement à clé secrète, ou symétrique, repose sur le partage entre deux interlocuteurs en communication, d'une même clé secrète S utilisée à la fois pour le chiffrement d'un message et pour son déchiffrement. La clé S doit être échangée préalablement à la communication par un canal sûr autre que le canal à protéger. Pour le stockage de message, le principe est le même avec un seul interlocuteur.

[image: image1.png]PRINCIPE DE CHIFFREMENT A CLE SECRETE





Systèmes à clé publique :

CARSPECIAUX 183 \f "Symbol" \s 10 \h
Chaque utilisateur possède son propre couple de clés différentes S et P.

CARSPECIAUX 183 \f "Symbol" \s 10 \h
La clés S est gardée secrète par son propriétaire qui l'utilise pour sa propre procédure de déchiffrement  des messages reçus ou de signature de messages.

CARSPECIAUX 183 \f "Symbol" \s 10 \h
La clé P, dérivée de la clé S par une fonction à sens unique (c'est à dire par une fonction facilement calculable mais dont l'inversion est extrêmement difficile), est rendue publique. 

Ainsi, pour chaque système de chiffrement à clé publique, le choix d'un couple de clés S et P et la publication de la clé publique P par un utilisateur souhaitant recevoir des messages ou émettre des signatures, permettent à tout autre utilisateur de lui envoyer des messages chiffrés ou de vérifier ses signatures.

Les schémas qui suivent montrent comment le détenteur d’un couple (clé publique, clé privée) peut recevoir des messages secrets ou émettre des messages chiffrés. Il est à noter que pour émettre un message chiffré, c’est la clé publique du destinataire qui est utilisée et que l’émetteur n’a besoin d’aucun paramètre qui lui soit propre.
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Pour plus d’informations, vous pouvez consulter le site Internet du ministère des finances : http://www.finances.gouv.fr
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Extrait des glossaires d’EDIFRANCE et du rapport LORENTZ



ADRESSE E-MAIL Pour la messagerie électronique, c'est l'équivalent de l'adresse postale. Une adresse électronique identifie de manière unique la "boîte aux lettres électronique" d'un correspondant, ce qui permet à d'autres utilisateurs du réseau de lui envoyer des messages. Chaque abonné d'un service en ligne dispose de sa propre adresse e-mail.

Adresse IP (Internet Protocol) Adresse affectée à chaque station connectée sur l'Internet et plus généralement à tout équipement informatique qui utilise le protocole TCP/IP (Tranfer Control Program / Internet Protocol). 

AFCEE Association Française pour le Commerce et les Échanges Électroniques.

AFNOR Association Française de Normalisation, association loi 1901, responsable de la normalisation en France. 

ANSI X12  Normes nationales multisectorielles (syntaxe et messages) mises au point par le Comité ASC X12 de l'ANSI 5 (American National Standard Institut nationa américain de mormalisation) achevées en 1993 et maintenues depuis. La décision migratoire des messages X12 vers UN/EDIFACT a été annoncée par l'ANSI ASC X12. 

ASYNCHRONE  Mode de transmission de données dans lequel l'instant d'émission de chaque caractère ou de chaque bloc de caractères est fixé arbitrairement, chaque caractère ou bloc de caractères possédant sa propre synchronisation, généralement grâce à des bits délimitant le début et la fin de chaque caractère ou bloc. Ce mode de transmission s'oppose au mode synchrone dans lequel la transmission est réalisée suite à un accord préalable (synchronisation) de l'émetteur et du récepteur.

ATM (Asynchronous Transfer Mode) / (Mode de transfert asynchrone) 

Technique de réseau de transmission d'informations numérisées permettant de transmettre simultanément sur le même support et à de très hauts débits, différents types de contenus (vidéo, audio, données, ...). Cette technique permet l'utilisation optimale des capacités des lignes.

AUTHENTIFICATION D'UN MESSAGE Procédure par laquelle l'émetteur ou le destinataire confirme et valide son identification par des moyens techniques adéquats (mot de passe ou code confidentiel) sur lesquels ils n'ont aucune prise. L'authentification est également une opération d'habilitation et de reconnaissance d'une carte à mémoire par un serveur de sécurité.

AUTOROUTES DE L'INFORMATION  Concept lancé par les Américains en 1992. Il consiste à mettre en place des réseaux en fibre optique pour relier le plus grand nombre possible de sites informatisés et de foyers. Ces réseaux devraient permettre la communication rapide et personnalisée d'informations multimédias.

BIT Unité élémentaire d'information codée sous la forme de 0 ou 1. Il faut huit bits pour former un octet. Un octet permet de représenter un caractère.

CERTIFICATION  Procédure par laquelle une tiercepartie donne une assurance écrite qu'un produit, un processus ou un service donné est conforme aux exigences spécifiées.

CNIL (Commission nationale de l'informatique et des libertés)  Créée en 1974, elle a pour but de permettre à quiconque se sachant répertorié dans un fichier informatique, de vérifier et de modifier la qualité des informations le concernant. Elle vérifie également le cadre dans lequel ces fichiers sont ou seront traités afin de garantir le respect de la personne humaine. 

COMMUNICATION

protocole de - : Ensemble des opérations "d'habillage" (signal de début et de fin, longueur, vitesse de transmission, calculs de sécurité, ...) effectuées sur un message afin de le rendre transmissible par un réseau en respectant les normes de transmission. 

logiciel de - : Logiciel permettant l'accès au réseau de télécommunications pour la transmission des messages entre partenaires. Si l'entreprise a recours à un opérateur de services à valeur ajoutée, ce type de logiciel peut permettre la connexion à ce réseau. 

module de - : Module progiciel assurant l'envoi sur les réseaux de l'information traduite et mise en forme, en appliquant un protocole de communication. D'autres fonctions sont généralement assurées telles que la connexion automatique au réseau, le routage et la récupération des messages, leur archivage et leur suivi, ainsi que la sauvegarde des fichiers et l'historique des erreurs.

CONTRAT D'INTERCHANGE  Contrat visant à encadrer et à définir l'échange de données entre deux partenaires commerciaux. Document se présentant habituellement sous la forme d'un manuel décrivant par exemple le type de message utilisé, le niveau de syntaxe, les prescriptions commerciales et juridiques et les prescriptions techniques en matière de télécommunications, sécurité, etc.

COSIFORM COmmission pour la Simplification des FORmalités administratives.

CRYPTAGE  Technique de dissimulation du sens d'une information grâce au chiffrement de son contenu. Encore peu employée en informatique de gestion, elle reste l'un des moyens de confidentialité les plus sûrs. Synonymes : chiffrage et chiffrement.

C-SET (Chip - Electronic Secure Transaction) C'est une extension de la norme SET. Développée par le GIE Cartes Bancaires, dont le rôle consiste à définir les règles d'utilisation de la carte bancaire pour la France, cette extension comporte un ensemble de spécifications destinées à organiser et à standardiser le paiement en ligne en France.

DEB  Déclaration des Echanges de Biens

DUCS  Déclaration Unique de Cotisations Sociales

DUE  Déclaration Unique d’Embauche

DADS  Déclaration Annuelle de Données Sociales

EDIFACT (Electronic Data Interchange for Administration, Commerce and Transport) / (Échange de Données Informatisé pour l'Administration, le Commerce et le Transport) 

Règles des Nations unies concernant l'échange de données informatisé pour l'administration, le commerce et le transport. Elles se composent d'un ensemble de normes approuvées à l'échelon international, de répertoires et de directives pour l'échange électronique de données structurées, en particulier celles concernant le commerce des biens et services entre systèmes informatiques indépendants. 

EDIFICAS Echange de Données Informatisé en matière Financière, Informationnelle, Comptable, et d'Audit, Analytique et Sociale. Association créée par le CSOEC pour le développement de l’EDI comptable.

EDIFRANCE Créée en janvier 1990, l'association Edifrance a pour mission de promouvoir la démarche EDI et d'illustrer sa contribution fondamentale à la compétitivité des entreprises. Pôle national où convergent l'ensemble des initiatives en matière de sensibilisation et d'assistance aux entreprises, Edifrance a pour vocation de réunir et de coordonner tous les utilisateurs, fournisseurs, associations professionnelles, intéressés ou impliqués dans la mise en place de la stratégie EDI aux plans national et international.

EDI-LIASSE  Solution mise au point par l'Ordre des experts-comptables, permettant d'envoyer par voie télématique les comptes annuels (ou la liasse fiscale) des entreprises vers les partenaires habituellement destinataires. Edi-liasse respecte la norme internationale EDIFACT, déjà utilisée dans la profession avec Edificas et dans les départements commerciaux des grandes entreprises au niveau européen. Avec Edi-liasse et le protocole Tedeco préconisé par l'Ordre des experts-comptables, les grandes entreprises et les grands cabinets peuvent accéder facilement à des progiciels de paie, de facturation, de gestion de stocks et d'approvisionnements. Les échanges sont aujourd'hui assurés avec la DGI et les centres et associations de gestion agréés. Les développements en cours laissent penser que ce n'est que le début d'une longue série de destinataires.

EFI (Échanges de formulaires informatisés) L'EFI, échange de formulaire informatisé, est une forme simplifiée de l'EDI qui permet à un utilisateur d'émettre ou de recevoir des documents électroniques structurés en mettant à sa disposition des grilles de lecture ou de saisie, simples, appelées formulaires. Cette application concerne les grands donneurs d'ordres dans leurs relations avec de petits ou moyens fournisseurs ou sous-traitants, l'administration dans ses relations avec ses administrés, entreprises ou particuliers, ainsi que les PME et très petites entreprises dans leurs relations entre elles. 

ETEBAC  Echanges télématiques entre les banques et leurs clients. Les cinq versions du protocole ETEBAC définissent les modes de dialogue entre les systèmes informatiques des banques et ceux de leurs clients. 

EXTRANET  Extension des applications Intranet aux ressources du réseau Internet. Il peut s'agir de tout ou partie de la messagerie, des sites Web, des news, voire d'applications informatiques. Une entreprise met en œuvre un Extranet pour, par exemple, donner accès à ses clients, à certaines bases de données internes.

FACILITATION DU COMMERCE (ORGANISME DE -)  Organisme national chargé de coordonner les activités de facilitation du commerce au niveau national ou de suivre leur évolution, de contribuer aux travaux du groupe de travail sur la facilitation du commerce (UN/ECE/TRADE/WP.4) et de diffuser des informations sur les réalisations en matière de facilitation du commerce.

FIREWALL (mur pare-feu) Ce terme désigne un ensemble de matériels et logiciels informatiques chargés de protéger le réseau informatique interne de l'entreprise (Intranet) contre les intrusions du monde extérieur par le biais du réseau Internet. Ces écrans de sécurité (en français pare-feu) protègent le réseau interne contre toute intrusion.

FORMATAGE - FORMATEUR et (RE-)  Le formatage est effectué par le formateur qui est la partie du progiciel de traduction assurant la mise en forme des messages avant leur envoi vers les réseaux ou avant leur traduction. Parfois synonyme de traducteur.

FRONTAL EDI  Matériel informatique (généralement un PC) comportant les programmes et le matériel dédiés à l'EDI, permettant ainsi de déporter la totalité de l'activité EDI vers lui. Lié au système principal, il le déleste afin de laisser uniquement à ce dernier le traitement des applications internes.

GALERIE COMMERCIALE VIRTUELLE – GALERIE MARCHANDE ELECTRONIQUE  La galerie commerciale virtuelle est un serveur Web qui référence, contre rémunération, les sites commerciaux adhérents par des liens hypertextes. A l'intérieur de la galerie, les sites sont souvent organisés en fonction de leur spécialité et une indexation par mot-clé assiste l'utilisateur dans sa recherche. 

GALIA  Groupement pour l'amélioration des liaisons dans l'industrie automobile. Association regroupant les constructeurs automobile et manufacturiers français. Elle travaille à la rationalisation des échanges interentreprises. Elle a été la première à demander la dématérialisation des factures ; c'est d'ailleurs sur ses travaux que la DGI a basé sa doctrine en matière de dématérialisation.

GEIDE Gestion électronique de l'information documentaire des entreprises. Anciennement GED, Gestion électronique des documents. Ensemble d'outils matériels et logiciels propres à assurer l'automatisation de la capture, de la gestion et de la restitution des documents sous forme d'image électronique, en cohérence avec les systèmes d'information déjà automatisés.

Groupware Contraction de l'anglais "group" (groupe) et "software" (logiciel). Désigne tous les logiciels qui permettent ou facilitent, sur les réseaux, le travail d'un groupe de personnes, le partage structuré de l'information et la communication d'équipe. 

GUIDE UTILISATEUR  Manuel décrivant les règles nécessaires à l'exploitation et à la transmission d'un message EDI/EDIFACT donné et de ses composantes. Il sert notamment à préciser le sens des données, l'agrément de leur structure, le niveau de syntaxe utilisé, des prescriptions en matière de sécurité. Il s'adresse aux utilisateurs (fonctionnels intéressés dans l'entreprise).

HORODATAGE ou HORODATATION  Certification de la date et de l'heure par un tiers.

HTML (HyperText Markup Language) Langage de description de documents et de présentation permettant de créer des pages Web. Il permet d'indiquer la police de caractère, la taille de ceux-ci, la mise en page, d'insérer des images ou des liens hypertextes. 

HYPERTEXTE Procédé établissant la liaison de certains objets (mots, phrases, icônes, ..) d'un texte vers d'autres textes, ou fichiers. Ainsi, un mot affiché en surbrilance ou en couleur sur une page Web (ou dans un autre document, par exemple, les fichiers d'aide Windows) permet de passer à un autre document lorsqu'il est sélectionné ou cliqué. Le document lié peut être un fichier à transférer, un son, une animation ou une page Web.

INTÉGRITÉ  Propriété qui assure l'inaltération des informations lors de leur stockage, leur transport ou l'exécution des traitements. L'intégrité recouvre en fait plusieurs notions. L'exactitude et la réalité : l'information initiale a-t-elle été fournie par quelqu'un qui en avait le pouvoir. Est-elle exacte, n'a-t-elle pas été modifiée par erreur volontaire ou involontaire ? L'exhaustivité : toutes les informations produites ont-elles été réceptionnées et traitées. L'auditabilité : s'assurer du bon déroulement des traitements et de leur exactitude.

INTERCONNEXIONS  Les interconnexions entre les différents fournisseurs d'accès à l'Internet sont gérées par des organismes intervenant dans une zone géographique déterminée (Asie, Europe, ...). Ces réseaux supranationaux sont eux-mêmes interconnectés à l'échelle planétaire, soit directement, soit par des "mégas-nœuds" de connexion appelés Global Internet Exchange (GIX).

INTERNET Acronyme de l'expression anglophone INTERnational NETwork (réseau international). L'Internet est un réseau constitué d'une fédération de réseaux d'ordinateurs qui utilisent le même protocole de communication (TCP/IP) et fonctionnent comme un réseau virtuel unique et coopératif. Il regroupe plus de 40 000 réseaux dans le monde et constitue sans doute le plus grand réseau mondial d'équipements informatiques hétérogènes. Tout ordinateur supportant un logiciel conforme saura communiquer, sur divers types de liaisons, avec un autre. Par ailleurs, Internet utilise un système international d'adresses qui permet d'envoyer un message ou un fichier à un correspondant en tout point du monde, sans ambiguïté. Ces caractéristiques permettent une communication généralisée. 

INTEROPÉRABILITÉ  Aptitude des équipements terminaux (informatiques et de télécommunication) à fonctionner d'une part, avec le réseau et d'autre part, avec les autres équipements terminaux permettant d'accéder à un même service.

INTRANET - INTRANETWORKING  Réseau utilisant la technologie Internet et du Web comme système d'information interne à l'entreprise. L'Intranet peut être abrité derrière un "firewall" (logiciel protégeant le réseau interne contre toute intrusion) , de sorte que la diffusion des informations reste limitée à l'entreprise. L'architecture du Web permet de présenter en interne une grande quantité de données d'une manière plus accessible, sans exiger des employés qu'ils soient des experts en informatique. L'Intranet permet la mise en valeur du "capital d'information" de l'entreprise ; il ne s'agit ni plus ni moins que d'un outil du groupware.

IP (Internet Protocol) (protocole Internet) Le "protocole Internet" (abréviation "IP") est un élément essentiel de la famille de protocoles TCP/IP. IP n'a ni connexion ni sécurité. Son rôle est d'ouvrir les paquets de données transmis sur le réseau et de les refermer lorsqu'ils parviennent à leur destination. Il est aussi responsable de l'adressage, qu'il effectue sur la base de l'adresse source et de l'adresse cible (voir adresse IP). 

KIOSQUE MICRO  Système permettant à partir d'un micro-ordinateur et d'une ligne téléphonique d'accéder à des services classiques du Minitel, mais aussi à de nouveaux services.

LIAISON POINT À POINT  Liaison directe, sans SVA d'aucune sorte, permettant la communication entre deux ordinateurs.

MODULE DE TRADUCTION Ce module, ou logiciel, effectue la traduction des données en format propriétaire, dans le format normalisé d'échange. La norme d'échange UN/EDIFACT s'appuie sur un vocabulaire précisant le sens (code et définition), et le format (longueur et type de caractère) des données, mais également sur une syntaxe structurant les informations (données élémentaires, données composites, segments).

NON-RÉPUDIATION Impossibilité de nier sa participation à l'échange d'un message et son contenu.

NORMALISATION (ORGANISME NATIONAL DE -) Organisme qui, dans un pays, est chargé d'élaborer les normes nationales et de contribuer aux activités internationales de normalisation par l'intermédiaire de l'ISO : par exemple, l'AFNOR en France avec Edifrance pour le pôle EDI.

NORME Document établi suivant les procédures et par les organismes définis par les lois et décrets sur la normalisation, dans lequel se trouvent condensées des prescriptions techniques de toute nature relatives à un produit ou une activité déterminés.

ON LINE  Désigne tous les programmes et services accessibles par l'intermédiaire des réseaux grâce à un ordinateur équipé d'un modem (par opposition à "off line").

PGP (Pretty Good Privacy)  PGP (littéralement "plutôt bonne intimité") est un algorithme de cryptographie conçu par P. Zimmermann. Il permet le chiffrement des informations et des messages électroniques, afin de préserver leur totale confidentialité. 

PROTOCOLE  Ensemble de conventions permettant le dialogue entre deux ordinateurs pour accomplir une tâche donnée.

PUSH / PULL  La méthode "traditionnelle" de consultation d'un site Web consiste, pour l'utilisateur, à taper l'adresse du site qui l'intéresse sur le réseau et, à l'aide de son navigateur, à charger les pages recherchées afin de les afficher. Cette méthode, le "pull", consiste à aller chercher l'information ou à la tirer vers soi. La méthode du "push" fonctionne de façon inverse. En effet, plusieurs logiciels permettent désormais de déterminer le profil de l'utilisateur et de lui proposer un contenu correspondant précisément à ses goûts ou intérêts.

RÈGLES DE SYNTAXE  Règles normalisées par un organisme reconnu présidant à la disposition des informations et à la structure d'un envoi entre les applications d'ordinateurs de partenaires commerciaux. Exemple : les règles de syntaxe EDIFACT reconnues par le WP.4 et l'ISO (norme ISO 9735).

RESEAU  Dans le contexte informatique, c'est ce qui permet de relier plusieurs ordinateurs entre eux, leur permettant d'échanger des informations. Un réseau peut être de nature locale et connecter les ordinateurs d'un même immeuble. On parle alors de "réseau local", (Local Area Network ou LAN). A l'inverse, un réseau reliant des systèmes situés en différents points du globe est qualifié de réseau "longue distance" (Wide Area Network ou WAN). 

RNIS  Réseau numérique à intégration de services. Réseau permettant d'intégrer dans une même liaison voix, données et images. En France, il est commercialisé par France Télécom sous le nom de Numéris.

RSVA / RVA  Réseau de services à valeur ajoutée - Réseau à valeur ajoutée. Un RVA consiste en un réseau de télécommunication géré par un opérateur permettant de faire communiquer des applications et des matériels informatiques hétérogènes en apportant des fonctionnalités supplémentaires comme l'extraction, la traduction, le formatage ou le choix du protocole de communication.

RTC  Réseau téléphonique commuté. Réseau quasi universel utilisé pour la téléphonie vocale.

SET (Secure Electronic Transaction)  Norme de sécurisation des transactions sur Internet. Déterminé en commun par des partenaires tels que Visa, Mastercard, Microsoft, Netscape et IBM, cette norme fixe le cahier des charges des systèmes de paiement qui proposeraient des conditions de sécurité considérées comme satisfaisantes. SET prévoit concrètement l'utilisation d'un mode de sécurisation reposant sur une sécurité logicielle, sans toutefois rejeter l'usage de la carte à puce.

SIGNATURE ELECTRONIQUE  Compression d'un message et chiffrement de cette compression avec un code secret propre au signataire du message. 

SIMPROFRANCE Simprofrance, comité national de facilitation du commerce.

SMTP (Simple Mail Tranfer Protocol)  Protocole de transmission d'un message entre deux systèmes de mail (serveurs sur le réseau IP). C'est la messagerie électronique, service majeur d'Internet. Le protocole de transmission "SMTP" est conforme aux normes internationales et sert à l'échange de messages sur l'Internet.

SOUS-ENSEMBLE DE MESSAGE(ou SUBSET)  Extrait d'un message type destiné à être utilisé dans une seule branche d'activité ou dans le cadre d'une seule application. Généralement, le sous-ensemble n'indique que les segments, éléments et valeurs de codes (ou codets) nécessaires à la branche d'activité ou à l'application dont il s'agit.

SYNCHRONE  Mode de transmission de données dans lequel le rythme d'émission et de réception est calé sur celui d'une horloge d'émission et d'une horloge de réception. Ce type de liaison induit un accord entre l'émetteur et le récepteur sur un rythme d'horloge constant.

SYNTAXE EDIFACT  Elle permet, par l'instauration de règles (ISO 9735) de structurer les éléments du vocabulaire pour construire des segments types et de structurer les segments types afin de construire les messages type.

TCP  Protocole de contrôle de transmission créé en 1974 pour gérer les échanges entre les machines d'un réseau Unix, il est devenu la pierre angulaire d'Internet. 

TDFC  Transfert de données fiscales et comptables. Standard utilisé par la DGI pour la transmission électronique annuelle de tableaux fiscaux ; les experts comptables proposent EDIliasse, conforme à EDIFACT.

TDS  Transfert de données sociales. Procédure contractuelle inspirée par TDS en usage dans les régimes non salariés non agricoles pour les déclarations annuelles de revenus.

TEDECO  Transfert électronique de données entre correspondants. Système EDI multi-fonctionnel pour les échanges entre l'Administration et ses partenaires (collectivités locales et entreprises).

TRAÇABILITÉ  Aptitude à retrouver l'historique, l'utilisation ou la localisation d'un article ou d'une activité, ou d'articles ou d'activités semblables, au moyen d'une identification enregistrée (ISO 8402). Il s'agit donc de façon générale, du suivi d'une entité depuis la naissance de ses constituants jusqu'à la fin de son utilisation.

TRADUCTEUR ou TRADUCTION (LOGICIEL/PROGICIEL ou MODULE DE -)  Logiciel qui convertit le format des données dans un autre format, tel un format de langage commun. Le logiciel traduit les données d'un fichier interne préparé par une application interne, en données d'un langage commun (UN/EDIFACT, par exemple), puis il génère la structure du message normalisé en mettant, au bon endroit dans la structure, les données traduites. En émission, il fait une traduction du format interne à l'entreprise en format EDIFACT. À la réception, il fait une traduction en sens inverse. Ce logiciel utilise des tables d'éléments EDIFACT (messages, segments, données et listes de codes) et des tables de correspondance entre données des fichiers internes et données des messages. Synonymes : convertisseur, logiciel ou progiciel de conversion.

TCP/IP (Transmission Control Protocol) / (Internet Protocol)  Les deux principaux protocoles de communication entre ordinateurs sur Internet. Les différents réseaux présents sur Internet sont reliés par des ponts techniques et utilisent une même norme de communication, le protocole TCP/IP. TCP (Transfert Control Protocol) est un protocole de communication par paquets Il assure la communication de bout en bout entre les deux équipements. IP (Internet Protocol) représente le standard d'adressage. IP gère les adresses uniques de chaque station. 

WORLD WIDE WEB / WWW / W3  signifie "toile d'araignée mondiale" et désigne un service interactif proposé sur l'Internet. Ce système hypermédia distribué en mode client-serveur met à disposition toutes sortes d'informations composées de textes, d'images, de sons et de séquences vidéo sous forme de documents hypertextes et permet de consulter ces informations disposées en pages Web à l'aide d'un logiciel de navigation.

X25  International Standard for packet switching. Protocole d'accès aux réseaux de commutation par paquets. Ce standard facilite l'interconnexion des réseaux de différents pays.

X400  International Standard for message transmission. Norme pour les transferts de messages.
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PROPOSITION DE FRANCE TELECOM

WEB-EDI


Avec WebEDI, France Télécom Transpac fait entrer ses clients dans le monde du Commerce Electronique
«  Business to Business « 

Paris, le 16 Janvier 1998 – A l’occasion du salon Online EDI/ECI, France Télécom Transpac annonce l’ouverture commerciale de son service de WebEDI, première brique de l’offre de Commerce Electronique «  Business to Business »  de l’opérateur, prolongement naturel de ses solutions EDI (Echanges de Données Informatisées) , proposées depuis une dizaine d’années.

Capitalisant sur son expérience dans le domaine de l’EDI et sur son réseau existant de Communautés d’Affaires, France Télécom Transpac enrichit son offre EDI, déployée sur ses réseaux Atlas 400 et Global Intranet, d’une solution accessible depuis un simple navigateur Internet. Elle permet à l’ensemble de ses clients, quelle que soit leur taille, et à l’ensemble des «  leaders »  d’une communauté d’affaires d’atteindre en toute sécurité 100 % de leurs partenaires en automatisant leurs échanges commerciaux (commandes, avis, factures …).

Avec la solution WebEDI, l’utilisateur final accède au service en s’appuyant sur le service Global Intranet.

Le serveur Web est le lien entre les utilisateurs, la base de données, le monde Edifact et X400.

La base de données contient tous les types de formulaires, le profil des utilisateurs et leurs droits d’accès, les messages à l’arrivée et ceux au départ, les archives et les journaux d’informations des leaders.

WebEDI intègre un traducteur Edifact, pour gérer les formulaires et les messages, et comporte un module de communication X400 pour les échanges avec les «  leaders »  de communauté.

L’offre de WebEDI de France Télécom Transpac comprend un accompagnement du leader par l’opérateur avec la mise en œuvre d’une méthode de suivi de projet, appelée GENEDIC et utilisée dans chaque approche EDI, pour le déploiement et l’animation des communautés d’affaires. Elle représente par ailleurs un investissement limité pour le partenaire.

Rappelons que l’offre EDI de France Télécom Transpac s’appuie sur le réseau Atlas, infrastructure de base supportant les flux commerciaux, financiers, administratifs et les applications de commerce électronique.

Ce réseau ouvert, normalisé et interconnecté aux différents réseaux X400 étrangers et à l’Internet occupe la première place en France dans le domaine des Echanges de Données Informatisés. 

L’utilisation associée des technologies de l’Intranet et de l’EDI de France Télécom Transpac apporte aux entreprises «  leaders »  sur leur marchés, un service complet pour une communication globale vers leurs partenaires en les faisant entrer dans l’ère du Commerce Electronique «  Business to Business »  .

Web-EDI
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Extrait d’un message INFENT pour les déclarations fiscales 

EDI-Liasse 

B I B L I O G R A P H I E

OUVRAGES

CNCC

Audit en milieu EDI

CNCC/ECM, 1997

CNCC

La démarche du commissaire aux comptes en milieu informatisé

CNCC édition, 1995

Gérard DUPOIRIER

Technologie de la GED

Hermès, 1995

Eric VAN HERWIJNEN

SGML pratique

International Thomson Publishing, 1995

AFNOR/EDIFRANCE

EDI : Contrôle et Audit d’un système EDI

AFNOR, 1994

Olivier BEZAUT

EDI : une nouvelle approche du système d’information

Tenor Conseil, 1993

Gordon JENKINS, Ray LANCASHIRE
Echanges de documents informatisés

Edition révisée, 1993

Michel LESOURD

Pratique de l’EDI

ECM, 1992

Victor SANDOVAL

Technologie de l’EDI

Hermès, 1990

Victor SANDOVAL

L’EDI pour l’entreprise

Hermès, 1990

Bernard STOVEN

Le commerce par ordinateurs

Simprofrance, 1990

MEMOIRES

Virginie LEFEBVRE-JESTIN

Faire le choix d’un site sur l’Internet pour un cabinet d’expertise comptable, 05/1998

Jean-Luc PFLIEGER

Les déclarations fiscales et sociales immatérielles : leur intégration dans un cabinet d’expertise comptable, 11/1997

Jérôme LEDIG

L’audit des échanges de données informatisées, 11/1997

Arnaud TRESSARIEU-BESINCQ

L’échange de données informatisé (EDI) : opportunité et passage obligé pour la profession comptable, 05/1995

REVUES PROFESSIONNELLES & ARTICLES DE PRESSE

Revue Française de Comptabilité

Revue SIC (Science Indépendance Conscience)

01 Informatique

Le Monde Informatique

La Lettre de l’EDI

L’usine nouvelle

Edi-tion spéciale

Logistiques magazine

RF Informatique

Revue Française de l’Audit Informatique

Décisions micro & réseaux

Logiciels et systèmes

Télétravail

01 Informatique

Thierry PARISOT

Les entreprises s’emballent pour l’ECR, 6/2/98

Sabine BOHNKE

Cryptographie, pour y voir plus clair, 12/12/97

L’informatique du comptable : 73000 F, 12/12/97

Andrée MULLER

Le commerce électronique, 11/7/97

Elisa NOTHEDE

EDI : la France à contre-courant, 8/11/96

Christophe HANOTTE

L’EDI ne succombera pas totalement à la fascination d’Internet, 5/7/96
Cryptologie : les tiers de confiance garantiront les transactions, 31/5/96
Emmanuelle DELSOL

La gestion électronique des documents, 31/5/96
Christine PERESSINI

Lamirande : un pionnier de l’EDI pour toute une filière, 10/5/96
Rosalie HURTADO

Candia à l’avant-garde de l’EDI financier, 8/3/96
Jean-Michel ATZEL

Le cryptage de données va se libéraliser en France, 23/2/96
Luc FAYARD et Gérard SCHMITT

Internet au service de l’entreprise, 12/1/96
Banque

Philippe BOYER

La GED, facteur de productivité, n°540, 8-9/93

Economie et comptabilité

Jean BENETEAU

La profession comptable et les nouvelles technologies, n°172, 9/90

L’express

Jean-Marc BIAIS

Les nouveaux experts-comptables, 28/09/95

Le monde informatique

Pierre GRUMBERG

Améliorez vos relations commerciales grâce à L’EDI, 1/97
Pierre BERGER

Le schéma directeur des téléprocédures, 23/5/97

Commerce électronique, c’est parti, 2/97
Edifact et Internet : le Premier Ministre lance « l’administration communicante », 31/1/97

Carte santé : les cahots du décollage, 29/11/96
Thierry PARISOT

La justice privilégie les échanges électroniques, 21/6/96
Etudes DAFSA auprès des PME-PMI

Informatique, EDI, contrôle et expert-comptable, Etude numéro 20368 d’octobre 1996

Décisions micro & réseaux

Rémi LANGLET

La mise en page devient un enjeu sur internet, 2/6/97

Le décisionnel, outil de la compétitivité, 2/6/97

Revue Fiduciaire Informatique, N° 4, L’EDI et l’entreprise

Revue Fiduciaire Comptable

Dossier

La fraude informatique, n°281, 9/96

Michel LESOURD

La technique comptable informatisée, n°275, 2/96

L’EDI et la comptabilité, n°270, 9/95

Stéphane GASH

L’expert, l’informatique et l’avenir, n°263, 1/95

SIC

Michel LESOURD

La comptabilité informatisée est enfin normalisée, N°157, 11/97
Télédéclarations : politique des administrations, n°154, 7/97

Dématérialisation, un grand pas en avant, n°151, 3/97

Infotrans, on n’arrête pas le progrès, n°148, 12/96

TDS - Statistiques 95 - Projets 96, n°143, 5/96

La construction de l’autoroute de l’information, n°142, 4/96
Infotrans en pratique, n°139, 1/96

EDIFICAS : une opportunité pour la profession, n°135, 8-9/95

William NAHUM

Télétransmission : le cabinet pivot, n°133, 5/95

Accord entre l’OEC, CCMX et CEGID

La nécessaire ouverture sur l’EDI, n°127, 11/94

MANIFESTATIONS

Universités d’été 96 : Les autoroutes de l’information, 12/09/96 au Palais des Congrès de VERSAILLES, conférence n°27

Salon : Solutions EDI 98 et OnLine 98, 14 au 16/1/98 au CNIT-PARIS La Défense

Salon : Solutions EDI 97 et OnLine 97, 14 au 16/5/97 au CNIT-PARIS La Défense

Salon : Solutions EDI 96 et OnLine 96, 5 au 7/6/96 au CNIT-PARIS La Défense

CRI-CNAM : Internet, un outil à la disposition des entreprises, 10/06/96 au CNAM

ADRESSES INTERNET

Site Premenos : http://www.premenos.com

Site EBES : http://www.cenclcbel.be

Site CEFACT : http://www.unicc.org

Site CXP : http://www.cxp.fr

Site EDIFRANCE : http://www.edifrance.asso.fr

Site AFCEE : http://www.afcee.asso.fr

Sites gouvernementaux : http://www.telecom.gouv.fr et http://www.finances.gouv.fr

INFORMATIONS SUR INTERNET

Rapport sur la réglementation française en matière de cryptologie, 6/98

Rapport Lorentz 1/98

Schéma Directeur Interministériel des Téléprocédures 8/97

� Cf. Annexe 8


� L’EDI pour l’entreprise, Victor SANDOVAL


� Source : cabinet d’études PL7 conseil (Téléphone 6/96).


� Cf. glossaire annexe 8


� IDC, 1997


� IDC, European Survey, 1997


�Logistiques magazines 6/96.


� Cf. glossaire annexe 8


� Rapport d’activité 1997 de la DGI


� Chiffres IDC  et Benchmark Group au 31/12/97.


� Mémoire de Manuel RAIMONDEZ, 1992


� Institut d’études Benchmark Group « Le commerce électronique sur l’Internet en France »


� Cf. glossaire annexe 8


� UFB Locabail 12/97 (au moins un PC connecté)


� Fédération des Industries Mécaniques


� Revue Téléphone - 6/96


� Déclaration simplifiée à faire préalablement.


� Déclaration à faire préalablement au minimum 1 mois avant.


� Délai de réponse de l'administration à toute demande d'autorisation : 4 mois maximum.
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